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La pandémie de la COVID-19 a considérablement 
perturbé la reprise de l’économique tchadienne qui 
s’était amorcée en 2018. En 2020, le Produit intérieur brut 
(PIB) s’est contracté de 0,9 pour cent. L’agriculture et le 
secteur pétrolier sont restés les principaux moteurs de 
la croissance, contribuant ainsi à hauteur de 1,1 point de 
pourcentage (pp), alors que les services affichaient une 
baisse (contribuant à -2,0 pour cent). L’impact des mesures 
de confinement sur les chaînes d’approvisionnement 
nationales s’est traduit par une hausse des prix et une 
inflation qui est passée de -1,0 pour cent en 2019 à 3,5 
pour cent en 2020. Les soldes budgétaires et la balance 
courante se sont fortement détériorés, et les difficultés 
liées au financement du déficit budgétaire auraient peut-
être contribué à entraîner une nouvelle accumulation 
d’arriérés intérieurs.

Pour sortir de cette récession économique, le 
gouvernement a adopté une politique budgétaire 
expansionniste et la banque centrale a assoupli sa 
politique monétaire. En 2020, malgré une augmentation 
importante de ses recettes pétrolières (grâce à une 
taxation des recettes pétrolières différée d’un an), le 
Tchad affichait un déficit budgétaire (hors subventions) de 
3,7 pour cent du PIB, qui découlait d’une augmentation de 
ses dépenses destinées à l’atténuation de l’impact de la 
COVID-19. Une hausse des subventions, qui avait atteint 4,8 
pour cent du PIB, avait conduit à un excédent budgétaire 
global (subventions et base d’engagement compris) de 
1,1 pour cent du PIB en 2020. Toutefois, selon la base de 
la comptabilité de caisse, ce déficit budgétaire n’était 
que de 1,3 pour cent du PIB, puisque le gouvernement 
avait entamé l’apurement de certains arriérés intérieurs. 
La banque centrale régionale (BEAC) a prudemment 
assoupli la politique monétaire en ramenant le taux 
d’intérêt directeur de 3,5 pour cent en mars à 2,70 pour 
cent en juillet 2020, alors que le taux de la facilité de prêt 
marginal avait été ramené de 6 à 5 pour cent. Les réserves 
régionales sont restées à leur niveau de 2019, soit 3,5 mois 
d’importations en 2020. L’assouplissement de l’orientation 

macroéconomique a entraîné un quasi-doublement du 
déficit du compte courant, qui a atteint 9,3 pour cent 
du PIB en 2020, financé par une hausse significative des 
subventions externes et des investissements 	
directs étrangers.

La pandémie a eu un impact négatif sur le revenu des 
ménages, l’éducation des enfants et a aussi contribué 
à augmenter la pauvreté. L’effet combiné de la perte de 
revenus s’est traduit par une réduction des transferts 
nationaux et de l’envoi de fonds. En 2020, la hausse de 
l’inflation a réduit la consommation des ménages et 
augmenté la part des individus vivant sous le seuil de 
pauvreté national (taux de pauvreté national) de 5,5 points 
de pourcentage. Avant la Covid-19, environ 17 pour cent des 
chômeurs avaient un emploi. Aussi, les résultats scolaires 
des enfants ont directement été affectés par la fermeture 
des écoles, puisque près de 90 pour cent des élèves 
sont restés à la maison sans participer à aucune activité 
éducative. Il a été estimé que la fermeture des écoles a 
augmenté à la fois le taux d’abandon scolaire et l’écart 
entre les sexes dans l’éducation. L’accès des ménages aux 
services de santé a été perturbé, comme le prouvent les 8 
pour cent des ménages qui n’ont pas accès à ces mêmes 
services par crainte d’être infectés par la maladie.

L’économie devrait se redresser progressivement à 
partir de 2021 avec la reprise des marchés pétroliers 
mondiaux et l’extension de la campagne de vaccination. 
En 2021, la croissance devrait atteindre 1 pour cent. Avec 
le déploiement des vaccins de la COVID-19 au second 
semestre 2021, la reprise devrait s’accélérer en 2022-23, 
la croissance économique atteignant 2,5 pour cent et 2,9 
pour cent, grâce à une forte croissance du secteur non 
pétrolier. L’inflation devrait décélérer pour atteindre le 
critère de convergence de la Communauté économique 
de l’Afrique centrale (CEMAC) de 3,0 pour cent en 2021, 
puis se maintenir à ce niveau avec la reprise des chaînes 
d’approvisionnement, le retrait des subventions et la 
convergence de la croissance du PIB vers son potentiel. 

RÉSUMÉ EXÉCUTIF
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Malgré l’amorce d’un programme d’assainissement 
budgétaire, la détérioration du solde budgétaire devrait se 
poursuivre sous les effets différés de la forte baisse du prix 
du pétrole sur les redevances en 2020. La reprise prévue 
des prix du pétrole atténuera le déficit de la balance 
courante. Parallèlement, la poursuite de conditions 
monétaires relativement faciles par la BEAC contribuera 
à entraver la constitution de réserves régionales. Les 
effets négatifs de la crise de la COVID-19 sur les ménages 
pauvres et vulnérables devraient durer plusieurs années, 
le taux de pauvreté passant à 42,5 pour cent en 2023.

La COVID-19 a mis en exergue les faiblesses économiques 
liées à la dépendance au secteur pétrolier et à l’exposition 
à de risques multiples. La récession mondiale, les 
perturbations des chaînes d’approvisionnement mondiales 
et nationales, les mesures visant à aplanir la courbe de 
contagion, les perturbations financières et l’aversion au 
risque d’investissement sont tous des facteurs qui ont eu 
un impact négatif sur l’économie. La nature incertaine de 
la profondeur et de la durée de la pandémie, associée aux 
contraintes de liquidité budgétaire, a aggravé un contexte 
économique déjà menacé par plusieurs risques de 
détérioration. Les conflits régionaux risquent de perturber 
davantage le commerce bilatéral et d’alourdir davantage 
les finances publiques en raison de l’augmentation du flux 
de réfugiés en provenance des pays voisins. Les tensions 
sociopolitiques intenses qui ont suivi le décès du président 
Deby et la prise du pouvoir par les militaires pourraient 
assombrir les perspectives de reprise économique en 2021.

Le Tchad reste fortement dépendant des recettes 
pétrolières, ce qui entrave la diversification de son 
économie et empêche l’exploitation d’autres possibilités 
pour créer un espace budgétaire. La gestion des revenus 
pétroliers du Tchad est incompatible avec la stabilisation 
et la viabilité budgétaires. L’absence d’un cadre fiscal 
adéquat a créé un système complexe dans lequel les 
recettes pétrolières restent fortement affectées par la 
volatilité des prix du pétrole. En outre, malgré les réformes 
récentes liées à la publication des rapports d’audit, 
la transparence et la participation de la population à 
la gestion des revenus pétroliers restent limitées. Les 
recettes budgétaires non pétrolières ont pratiquement 
stagné au cours des quatre dernières années, affichant 
une légère hausse de 7,2 pour cent du PIB en 2017 à 7,8 pour 

cent du PIB en 2020. Cependant, des progrès sont encore à 
réaliser dans l’amélioration des efforts de mobilisation et 
la diversification de l’assiette des recettes fiscales.

Les dépenses courantes, quant à elles, exercent une 
pression à la fois sur les dépenses sociales et en 
capital. Les dépenses salariales considérables et rigides 
exercent une pression sur les dépenses sociales et en 
capital à cause de facteurs structurels à long terme tels 
que l’insécurité, qui influencent les décisions en matière 
de dépenses publiques. Les dépenses d’investissement 
public restent insuffisantes et dépendent du financement 
extérieur, ce qui se traduit par d’importants déficits en 
matière d’infrastructures et de faibles résultats dans les 
secteurs sociaux tels que la santé et l’éducation. Une 
légère amélioration de l’allocation budgétaire en matière 
d’investissement dans les secteurs sociaux tels que la 
santé et l’éducation occulte leur dépendance croissante 
vis-à-vis des financements externes.

Aujourd’hui, le Tchad est en situation de surendettement 
et une restructuration importante de sa dette sera 
nécessaire pour lui permettre d’atteindre le niveau de 
risque modéré de surendettement. La dette extérieure 
publique et publiquement garantie (PPG) du Tchad 
se compose d’une part moyennement égale de ses 
dettes multilatérale, bilatérale et commerciale. La dette 
publique avait atteint 47,6 pour cent du PIB en 2020, 
dont 29,7 pour cent du PIB était externe. Les besoins du 
Tchad en matière de service de la dette ne peuvent, de 
manière réaliste, être satisfaits par des financements 
externes et le marché financier régional. Les autorités 
tchadiennes ont récemment demandé à leurs créanciers 
une restructuration de leur dette dans le cadre commun 
du G20. Le gouvernement s’efforce également de reprofiler 
sa dette intérieure avec l’appui de la BEAC. En 2020, le 
gouvernement avait pris des mesures pour améliorer 
la transparence de la dette. Toutefois, les faiblesses qui 
subsistent en matière de transparence et de gestion de la 
dette devront être corrigées.

Les processus de planification et de budgétisation du 
Tchad se sont avérés inefficaces, créant d’importants 
obstacles qui ont entravé la prestation des services 
publics. Les règles et procédures budgétaires sont peu 
respectées, et ce, de la préparation du budget à son 
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exécution, y compris le versement des fonds aux différents 
ministères de tutelle. L’évaluation de la performance de 
l’exécution budgétaire reste limitée par la structure 
complexe des données budgétaires et les incohérences 
qui subsistent entre ces mêmes données budgétaires. Les 
évaluations existantes des dépenses publiques ont mis 
en lumière les faiblesses de l’exécution budgétaire. En 
outre, l’opacité des systèmes de passation des marchés 
publics constitue un défi important à relever en termes de 
transparence, d’intégrité et d’efficacité.

Compte tenu du manque de marge de manœuvre 
budgétaire et des besoins importants en financement, 
des mesures audacieuses sont nécessaires. À cet égard, le 

gouvernement pourrait d’abord renforcer la diversification 
économique pour élargir la base fiscale, en éliminant 
les obstacles aux exportations de bétail, en adoptant 
une réforme favorable aux entreprises pour soutenir 
le secteur privé, et en renforçant l’administration et la 
politique fiscales pour une meilleure collecte des recettes. 
Le gouvernement pourrait aussi améliorer l’efficacité de 
ses dépenses pour fournir un service de qualité dans 
ce contexte de ressources limitées en améliorant le 
processus de sélection, la planification et la conception 
des projets d’investissement, et en améliorant l’efficacité 
des dépenses publiques dans la santé et l’éducation. 
Enfin, le gouvernement devrait améliorer la viabilité de la 
dette en renforçant sa gestion et sa transparence.  
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1.1.1. UNE DEUXIÈME RÉCESSION ÉCONOMIQUE 
EN CINQ ANS

Après une courte reprise qui a suivi la crise de 2015-
16, le Tchad est entré en récession en 2020 et le pays 
devrait rester en récession en 2021. Le choc pétrolier 
de 2014/15 a conduit à une récession entre 2016 et 2017 
; la reprise économique s’amorce alors en 2018 pour se 
poursuivre en 2019 en raison d’une augmentation de 
la production pétrolière et d’une reprise significative 
du secteur non pétrolier. Mais la COVID-19 et la baisse 
des prix du pétrole qui en découle ont modifié cette 
trajectoire en 2020, l’économie s’est contractée de 0,9 
pour cent (voir le graphique 1.1.). La récession a été moins 
prononcée au Tchad que dans d’autres pays exportateurs 
de pétrole du Golfe de Guinée (voir graphique 1.2.), grâce 
à des investissements antérieurs dans le secteur pétrolier 
qui ont conduit à une plus capacité de production, à un 
impact sanitaire relativement faible de la pandémie et à 

une part importante du secteur primaire (moins touché 
par la pandémie) au Tchad.

Les mesures de confinement ont contribué à aggraver 
la récession économique de 2020, et aucune reprise 
n’est prévue au premier semestre 2021. La pandémie 
de la COVID-19, qui s’est accompagnée de mesures de 
confinement à l’échelle mondiale, a entraîné des chocs de 
l’offre et de la demande de portée régionale et mondiale, 
qui ont eu un impact négatif sur l’économie tchadienne. 
Après avoir assoupli les mesures de confinement entre 
août et octobre 2020, les autorités ont réintroduit 
certaines mesures au cours des deux derniers mois de 
2020 et en janvier 2021. L’économie restera en récession au 
premier semestre 2021 en raison du maintien des mesures 
de confinement, des contraintes de liquidité des finances 
publiques (dues à la baisse des recettes pétrolières et à la 
réduction des subventions) et des chocs économiques qui 
découlent des troubles sociaux pendant la période des 
élections présidentielles.

1.1. ÉVOLUTION RÉCENTE DE LA SITUATION 
ÉCONOMIQUE ET PERSPECTIVES 

2021-23f

Graphique 1.1. Croissance du PIB tchadien 2017-2023 Graphique 1.2. Pays exportateurs de pétrole sélectionnés - 
Estimation de la croissance du PIB en 2018-2023 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Banque mondiale MPO
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En plus de la Covid-19 et du choc lié à la baisse des 
prix du pétrole, deux autres chocs importants ont 
également frappé le pays en 2020 : le climat d’insécurité 
; et les inondations majeures à Ndjamena et l’invasion 
de criquets. Bien que le taux d’infection par le COVID-19 
reste faible, la pandémie a fortement affecté l’économie 
tchadienne. Au 11 mars 2021, le Tchad avait enregistré 4231 
cas de COVID-19 et 149 décès (Worldometer, mars 2021).1  
En 2020, l’insécurité a progressé dans les pays du Sahel et 
a contribué au nombre croissant de décès et aux incidents 
violents. La situation s’est détériorée en Libye, alors que 
les combats entre les gouvernements de l’Est et de l’Ouest 
se multipliaient. En outre, le conflit avec Boko Haram s’est 

1	 Après environ une année de pandémie qui avait atteint son point culminant en novembre-décembre 2020, un relâchement des mesures de 
confinement par la population pourrait entraîner une nouvelle épidémie avant le déploiement complet du vaccin.

intensifié début 2020 coûtant la vie à près de 100 soldats 
tchadiens en mars 2020. L’insurrection a été contenue grâce 
à la présence accrue de l’armée tchadienne dans la région. 
Néanmoins, l’insécurité persiste, entraînant d’importants 
mouvements de populations. Les flux constants de 
réfugiés et de populations déplacées à l’intérieur du pays 
affectent considérablement les communautés d’accueil, 
qui doivent faire face aux nouveaux réfugiés qui, depuis 
juillet 2020, entrent au Tchad depuis le Darfour et dont le 
nombre dépasse les 2 500. Les risques naturels tels que les 
sécheresses et les inondations de plus en plus intenses 
induites par le changement climatique contribuent à 
exacerber cette situation.

Tableau 1.1. Principaux indicateurs macroéconomiques 

2018 2019 2020e 2021f 2022f 2023f

Croissance du PIB réel, aux prix constants du marché 2.4 3.2 -0.9 1.2 2.7 2.9
Consommation privée 0.7 1.4 0.3 0.8 2.5 2.5
Consommation du gouvernement -11.8 1.7 18.1 -4.4 3.4 2.8
Investissement brut en capital fixe 5.4 6.6 -9.8 -0.6 13.3 17.4
Exportations, biens et services 4.6 6.0 1.1 4.8 0.7 0.4
Importations, biens et services 1.4 4.0 2.0 4.0 4.1 4.1

Croissance du PIB réel, aux prix constants des facteurs 2.3 3.3 -0.9 1.0 2.4 2.8
Agriculture 4.0 4.6 2.4 5.8 3.2 2.8
Industrie 0.6 0.9 -0.2 0.8 1.6 1.6
Services 1.0 2.5 -5.2 -4.8 2.1 3.3

Inflation (indice des prix à la consommation) 4.0 -1.0 3.5 3.0 3.0 3.0
Balance du compte courant (% du PIB) -4.7 -4.9 -9.3 -5.9 -6.2 -7.3
Solde budgétaire (hors subventions, base eng., % en du PIB) -1.3 -1.8 -3.4 -5.2 -4.8 -4.4
Solde budgétaire (subventions compris, base eng., en % du PIB) 1.5 -0.6 1.1 -1.1 -0.8 2.2
Solde budgétaire (subventions compris, base caisse, en % du PIB) 0.8 -1.2 -1.1 -2.4 -2.1 -1.8
Dette (% du PIB) 48.3 44.4 47.3 46.9 47.0 46.9
Solde primaire (% du PIB) 3.0 1.0 2.9 0.4 0.3 3.3

PIB pétrolier 12.7 7.6 2.4 4.4 0.4 -0.5
PIB non pétrolier 0.3 2.0 -1.7 0.2 3.1 3.8

PIB par habitant 713 686 644 667 701 733

Source : Banque mondiale, pôles mondiaux d’expertise sur la pauvreté et l’équité et d’expertise en macroéconomie, commerce et investissement. 
Notes : e = estimation, f = prévision.

ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET DE LA PAUVRETÉ, PERSPECTIVES ET RISQUES ASSOCIÉS
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Graphique 1.3. Tchad - Nouveaux cas quotidiens confirmés de Covid-19 

Source : https://ourworldindata.org/coronavirus/country/chad?country=~TCD

L’économie devrait se redresser lentement, grâce à la 
reprise du marché mondial du pétrole et au relâchement 
important des mesures de confinement. La reprise du 
marché mondial du pétrole devrait stimuler le commerce 
international et avoir impact positif sur d’autres secteurs 
de l’économie. La croissance du PIB pétrolier devrait 
s’établir à 4,4 pour cent en 2021. La fin des élections 
présidentielles et le début du déploiement du vaccin 
COVID-19 contribueront à amorcer le début de la reprise 
du secteur non pétrolier. La reprise au second semestre 
sera suffisamment forte pour compenser la croissance 
négative du PIB non pétrolier du premier semestre. Par 
conséquent, le taux de croissance du PIB non pétrolier 
devrait atteindre 0,2 pour cent en 2021. Globalement, la 
croissance du PIB tchadien atteindrait 1,2 pour cent en 
2021. La reprise économique modeste et progressive du 
Tchad est en phase avec les prévisions de croissance dans 
les pays pairs exportateurs de pétrole de la région (voir le 
graphique 1.2.).

La reprise devrait s’accélérer en 2022-2023, lorsque les 
réformes structurelles commenceront à porter leurs 
fruits et que la pandémie disparaîtra progressivement. 
Le PIB non pétrolier passerait progressivement de 0,2 pour 
cent en 2021 à 3,8 pour cent en 2023, grâce à l’élimination 
progressive des effets de la pandémie de la Covid-19 et à la 
mise en place de réformes structurelles. Les perspectives 
laissent entendre un assainissement budgétaire progressif 
axé sur les recettes et le maintien du contrôle des 
dépenses. Un accent particulier sera mis sur l’orientation 
des réformes vers l’amélioration et la mobilisation des 
recettes intérieures tout en contenant l’augmentation 
des dépenses courantes. L’amélioration de la qualité et 
du ciblage (en particulier dans l’espace) des dépenses 
sociales contribuerait à créer un espace budgétaire 
pour accroître l’investissement public, ce qui sous-tend 
également les perspectives. Des réformes structurelles 
supplémentaires dans les secteurs de l’élevage et des 
télécommunications, dans l’entreprenariat et l’efficacité 
de l’investissement public devraient appuyer la croissance 
non pétrolière.
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Graphique 1.4. Contribution sectorielle du Tchad au PIB. Graphique 1.5. Contribution de la composante demande du 
Tchad au PIB. 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale

Stimulé par le secteur pétrolier et les investissements 
dans les infrastructures productives agricoles, le secteur 
primaire sera le principal moteur de croissance. Les 
secteurs des services et de l’industrie apporteront une 
contribution négative combinée de 1,8 pp à la croissance, 
conséquence des mesures de confinement mises en 
place en 2021 et correspondait, en moyenne, à 1,0 pp en 
2022-23. Cependant, la contribution des sous-secteurs 
de l’agriculture et du pétrole (principaux moteurs de 
croissance) devrait correspondre à un pp positif de 2,8, 
grâce à l’augmentation de la production de pétrole en 
2021 et à un pp de 1,5 en 2022-23, profitant d’une forte 
croissance de l’agriculture alors que la production de 
pétrole stagnait (voir le graphique 1.6.).

Quant à la demande de 2021, l’investissement public et 
la consommation contribueront négativement au PIB 
en 2021, contribution qui devrait être positive en 2022-
23 avec le relâchement de l’assainissement budgétaire. 
Les exportations nettes contribueront négativement 
puisque les exportations de pétrole stagnent alors que 
les importations continuent de croître en raison de la 
levée des restrictions commerciales. Globalement, la 
consommation et l’investissement privés seront le moteur 
de la croissance du côté de la demande (voir 	
graphique 1.7).

1.1.2. LE BESOIN D’ASSAINISSEMENT 
BUDGÉTAIRE JUSTIFIÉ PAR UNE POLITIQUE 
BUDGÉTAIRE EXPANSIONNISTE 

Malgré une augmentation significative des recettes 
pétrolières, le Tchad affichait, en 2020, un déficit 
budgétaire, car il avait augmenté ses dépenses pour 
pouvoir atténuer l’impact de la pandémie de la COVID-19. 
L’augmentation des recettes pétrolières s’explique par 
le taux d’imposition différée sur les recettes pétrolières 
d’un an. En 2020, une augmentation des subventions, qui 
s’élevait à 4,8 pour cent du PIB, a conduit à un excédent 
budgétaire global (subventions et base d’engagement 
compris) de 1,1 pour cent du PIB. Toutefois, sur une base 
de caisse, le déficit budgétaire était de 1,1 pour cent du 
PIB. Depuis 2019, les efforts d’assainissement budgétaire 
se sont relâchés, et la pandémie de la COVID-19 avait 
exacerbé cette tendance en 2020. Le solde budgétaire 
global (hors subventions) s’est détérioré, passant d’un 
déficit de 1,8 pour cent en 2019 à 3,4 pour cent en 2020. 
La politique budgétaire expansionniste se traduisait par 
une hausse des transferts au secteur de la santé et par 
un financement des charges salariales. Le gouvernement 
avait rétabli les primes et les indemnités pour les 
travailleurs de la fonction publique pour mettre fin à 
une grève de deux jours. Il avait également accordé des 
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subventions aux compagnies d’électricité et d’eau pour 
financer, pendant 3 mois, le programme sur la gratuité 
de l’électricité et celui de l’eau pendant 6 mois. Environ 
1652 travailleurs médicaux ont également été recrutés 
pour renforcer la couverture des systèmes de santé afin 
de contenir toute éclosion de la pandémie de la COVID-19 
(voir encadré 1.1.). Cette initiative s’est traduite par une 
augmentation permanente des dépenses courantes, à 
hauteur de 0,8 pour cent environ du PIB.

Malgré l’assainissement budgétaire induit par une forte 
baisse des recettes publiques, le déficit budgétaire sera 
important. Le budget 2021 prévoit un déficit budgétaire 
global substantiel (hors subventions) de 338 milliards 
de francs CFA (5,6 pour cent du PIB) et 838 milliards de 
francs CFA (15,4 pour cent du PIB) de recettes totales (hors 
subventions) contre 1 010 milliards de francs CFA en 2020, 
soit une baisse de 17 points de pourcentage. Les recettes 

2	 Cette baisse se reflète en 2021 en raison de la prise en compte du taux d’imposition sur les revenus pétroliers différée d’un an.

comprennent les recettes pétrolières prévues à hauteur 
de 341 milliards de francs CFA en 2021 (soit une baisse de 
39 pour cent par rapport aux recettes pétrolières estimées 
à 560 milliards de francs CFA en 2020). La forte baisse des 
recettes pétrolières reflète l’impact négatif de la pandémie 
de la COVID-19 sur la production pétrolière et la chute des 
prix du pétrole en 2020.2 Un assainissement budgétaire 
modeste axé sur une réduction des dépenses publiques 
creusera davantage le déficit budgétaire. Les dépenses 
publiques afficheront une diminution modeste de 3,7 pour 
cent. Les dépenses publiques (hors amortissement de la 
dette) devraient représenter 1 176 milliards de francs CFA 
(21,7 pour cent du PIB) contre 1 221 milliards de francs CFA 
en 2020, soit une baisse de 3,7 pour cent. Aucune variation 
majeure en valeur absolue entre leur composition et les 
dépenses publiques de 2020 et celles de 2021 n’a été 
relevée. Le service de la dette en 2021 devrait atteindre 119 
milliards de francs CFA (2,2 pour cent du PIB).

Graphique 1.6. Tchad -- Situation budgétaire (% du PIB non 
pétrolier), 2017-2023 

Graphique 1.7. Tchad -- Dépenses publiques (% du PIB non 
pétrolier), 2017-2023 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale
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Encadré 1.1. Mesures fiscales et économiques prises par le gouvernement en réponse à la crise 
de la COVID-19 
•	 Fourniture gratuite temporaire d’eau et d’électricité aux 

populations les plus vulnérables, tout en assurant un système 
de transferts pour compenser les entreprises de services 
publics pour les déficits induits. Pour l’eau, la mesure devait 
être appliquée pendant six mois à partir d’avril ; alors que 
pour l’électricité, la période est fixée à trois mois.

•	 Affectation d’un montant de 25 milliards de francs CFA pour 
le financement du programme national de distribution 
alimentaire (Office National de Sécurité 	
Alimentaire, ONASA).

•	 Affectation d’un montant de 5 milliards de francs CFA pour 
effectuer les paiements du capital décès dû aux agents civils 
et militaires décédés, des indemnités dues aux retraités et 
des frais médicaux des agents civils et des forces de défense 
et de sécurité.

•	 Réduction de 50 pour cent de la patente et de l’impôt général 
libératoire pour les petites entités d’ici 2020.

•	 Report de trois mois de toutes les vérifications fiscales par la 
Direction Générale des impôts.

•	 Simplification des processus d’importation de certaines 
denrées alimentaires et autres produits de première 
nécessité, et des produits et équipements médicaux achetés 
pour lutter contre la pandémie de la COVID-19, et exonération 
de ces articles des droits de douane et des taxes.

•	 Paiement d’un montant de 110 milliards de francs CFA d’arriérés 
intérieurs dus aux fournisseurs, et ce, conformément à un plan 
de remboursement qui avait été adopté par le gouvernement 
en janvier 2020. 

•	 Affectation d’un montant de 30 milliards de francs CFA pour 
financer la création d’un Fonds pour l’entreprenariat des 
jeunes en partenariat avec les banques 	
commerciales locales.

•	 Embauche de 1 652 agents de santé supplémentaires, 
notamment dans les zones rurales et vulnérables. 

•	 Affectation d’un montant de 100 milliards de francs CFA 
pour financer la création d’un fonds de solidarité pour les 
populations les plus vulnérables. 

Source : Le ministère des Finances et du Budget a communiqué cette information dans la circulaire n°004/PR/MFB/2020.

1.1.3. LE DÉFICIT DU COMPTE COURANT 	
S’EST CREUSÉ

Sous l’effet de la balance commerciale, le déficit des 
comptes courants (DCC) s’est creusé en 2020. En termes 
nominaux, l’ensemble des exportations avait diminué de 
21,4 pour cent en 2020, conséquence directe de l’impact 
de la COVID-19 sur la demande mondiale, du choc 
pétrolier et de la fermeture des frontières. L’ensemble 
des importations ne se sont pas ajustées pour atteindre 
la même proportion, et n’ont augmenté que de 0,2 pour 
cent. La balance épargne-investissement tchadienne s’est 
détériorée, et le DCC s’est creusé pour atteindre 9,3 	
pour cent.

Avant la pandémie de la COVID-19, le DCC du Tchad, qui 
s’était creusé davantage après la crise de 2014-15, se 
réduisait lentement. Les exportations réelles avaient 
augmenté de 6,0 pour cent en 2019, dépassant de 4,0 
pour cent la croissance des importations. Les prix du 
pétrole tchadien sont passés de 49,4 US$ le baril (bbl) 
en 2017 à 61 US$ bbl en 2019, tandis que la production 
pétrolière avait augmenté de 11 millions de barils grâce 
aux investissements dans la récupération assistée et 
une production accrue. Les importations ont continué de 
croître principalement grâce aux investissements dans le 
secteur de la production de pétrole et celui du coton, mais 
également pour satisfaire la reprise de la consommation 
intérieure, alors que l’économie continue de se redresser 
progressivement. Le déficit a été financé par d’importantes 

ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET DE LA PAUVRETÉ, PERSPECTIVES ET RISQUES ASSOCIÉS
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entrées d’investissements directs étrangers (IDE), qui sont 
passés de 3,0 pour cent du PIB en 2018, à 4,3 pour cent 	
en 2019.

Le déficit du compte courant devrait se contracter 
légèrement en 2021-24, grâce à la reprise des exportations 
de pétrole. L’impact de la Covid-19 devrait s’atténuer en 
2021, avec le rebond des exportations et des importations 
de 13,1 pour cent et 5,5 pour cent, respectivement, et 
une réduction du CAD de 5,9 pour cent du PIB. L’appui 
budgétaire des bailleurs de fonds constituera une 
source fiable de financement, puisque les entrées d’IDE 
ralentiront en raison de la contraction de la 		
croissance mondiale. 

La CEMAC a progressivement réussi à reconstituer ses 
réserves extérieures régionales, mais elles sont restées 
inférieures à 5 mois d’importations en 2020. Les réserves 
extérieures régionales de la CEMAC devraient se stabiliser 
globalement après leur forte baisse au T3 2020, pour 
atteindre l’équivalent de 3,5 mois d’importations à la 
fin 2020, bien en deçà des projections pré-COVID. Avec 
des prix du pétrole inférieurs à ceux d’avant la COVID à 
moyen terme, les réserves devraient être reconstituées 
à un rythme plus lent, mais ne devraient pas atteindre 
l’équivalent de 5 mois d’importations d’ici 2025. La région 

CEMA dans son ensemble aura besoin d’importants 
financements extérieurs (7,9 milliards de dollars 
américains sur 2021-23). Le Tchad représentait environ 
10 pour cent des réserves de change de la BEAC en 2020. 
Cependant, les réserves du Tchad ont baissé d’environ 82 
milliards de francs CFA en 2020 (30 pour cent de sa valeur 
de 2019) et devraient encore diminuer en 2021 et 2022, 
contribuant ainsi négativement aux réserves régionales 
dans les années à venir.

1.1.4. ASSOUPLISSEMENT DES POLITIQUES 
MONÉTAIRES POUR ATTÉNUER L’IMPACT DE LA 
PANDÉMIE DE LA COVID-19  

La BEAC a assoupli sa position monétaire en réduisant 
les taux d’intérêt pour atténuer l’impact de la pandémie. 
Depuis mars 2020, la BEAC injecte des liquidités dans le 
système bancaire en achetant des titres publics émis 
sur le marché secondaire et a baissé le taux directeur 
pour le ramener à 3,25 pour cent en mars 2020, et à 2,70 
pour cent en juillet 2020. Cette mesure s’est démarquée 
du resserrement de la politique monétaire régionale 
de 2017-19 pour soutenir l’accumulation des réserves 
régionales. L’assouplissement de la politique monétaire 
s’est traduit par une variation du taux de change réel qui 

Graphique 1.8. Tchad -- Balance commerciale, 2017-2023 Graphique 1.9. Tchad et CEMAC -- Comptes courants et 
financiers, et réserves 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale
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Graphique 1.10. Tchad et CEMAC - Dynamique de l’inflation 
2017-2023

Graphique 1.11. Variation mensuelle de l’IPC par secteur 
de production 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale

s’est contracté de 1 pour cent en 2020, contre 3,9 pour cent 
en 2019. L’inflation a augmenté sensiblement, passant de 
-1,0 en 2019 à 3,5 en 2020, et devrait se stabiliser autour 
de 3,0 en 2021-23 (voir graphique 1.10.). L’indice des prix 
à la consommation (IPC) a diminué de 1,3 pour cent en 
décembre 2020 (par rapport à novembre) en raison de 
la baisse du niveau des prix des produits alimentaires et 
des boissons non alcoolisées, des meubles, des articles 
ménagers, et de l’entretien ménager courant et des 
services des restaurants et des hôtels.

Bien qu’il y ait eu une forte augmentation des émissions 
de titres à long terme sur le marché de la dette de la 
BEAC au T2-2020, le Tchad a gardé sa préférence pour les 
obligations à court terme. La pandémie de la COVID-19 
a incité les pays de la CEMAC à lever 849,5 milliards de 
francs CFA sur le marché de la dette de la BEAC au T2-
2020, les titres à long terme, représentant 53,6 pour cent 
de l’ensemble des émissions. Cependant, contrairement à 
ses homologues de la CEMAC, le Tchad a abordé le marché 
de manière plus prudente en émettant des obligations 
à 26 semaines pour une valeur totale de 125,9 milliards 
de francs CFA au T2-2020. La moyenne pondérée des 
taux d’intérêt des obligations à 26 semaines émises par 
adjudication se situe entre 5,75 et 6,10 pour cent.

La Banque de Développement des États d’Afrique Centrale 
(BDEAC) a lancé une opération d’emprunt obligataire en 
faveur du Tchad. Cette opération fait appel à l’épargne 
publique sur le marché financier de la CEMAC. Il s’agit 
de mobiliser 100 milliards de francs CFA par an pendant 
trois ans auprès des ménages, des entreprises privées 
ou publiques et des investisseurs institutionnels pour 
financer des projets intégrateurs de la CEMAC (le Tchad 
pourrait obtenir jusqu’à 1/5 de ce montant). La période de 
souscription était prévue du 21 au 29 décembre 2020. Les 
obligations émises par la BDEAC portent un taux d’intérêt 
de 5,45 pour cent. La durée de l’emprunt est de sept ans, à 
raison de 10 000 francs CFA, valeur nominale d’un titre. Au 
5 janvier 2021, la BDEAC avait levé près de 107 milliards de 
francs CFA pour l’ensemble de la CEMAC.

Les chocs liés à la COVID-19 ont considérablement réduit 
les activités commerciales et ont entraîné une baisse des 
activités et des performances du secteur bancaire. Le 
crédit à l’économie a diminué de 0,8 pour cent. Le budget 
2020 a alloué 3 milliards francs CFA  pour recapitaliser 
l’une des deux banques et 9 milliards de francs CFA pour 
rembourser l’encours de crédit aux deux banques. La 
capacité des autres banques (quatre filiales de groupes 
bancaires mondiaux et régionaux et une banque locale) 
à absorber les pertes dépendra de la capacité et de la 
volonté des actionnaires à soutenir leur continuité et à 
injecter des capitaux.
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La croissance économique, les soldes budgétaire et 
extérieur et la solidité du secteur financier du Tchad 
prévus pour 2021-23 sont vulnérables à plusieurs risques 
de détérioration. Ces risques comprennent, entre autres, 
des conditions météorologiques défavorables : la dette est 
insoutenable, la dégradation de la situation sécuritaire, 
une épidémie de la COVID-19, ainsi que la fermeture 
prolongée des frontières et des mesures de confinement.

Un retard dans la restructuration de la dette pourrait 
compromettre sa viabilité, exacerber la contrainte de 
liquidité et conduire à un assainissement budgétaire 
chaotique. En janvier 2021, le gouvernement a introduit 
une demande de restructuration de la dette auprès de 
ses créanciers dans le cadre commun du G20. Un projet 
d’analyse de la viabilité de la dette (AVD) préliminaire est 
en cours de finalisation et constituera une contribution 
essentielle à la réunion du comité des créanciers sur le 
Tchad, qui devrait avoir lieu dans la seconde moitié du 
mois de mars. La réussite de la restructuration de la dette, 
tant auprès des créanciers bilatéraux que commerciaux, 
est une condition nécessaire pour garantir l’engagement 
significatif des bailleurs de fonds pour combler l’important 
déficit de financement. La non-réalisation du plan de 
restructuration dans les six prochains mois pourrait 
contribuer à retarder l’engagement des bailleurs de fonds 
en faveur d’un soutien budgétaire et pourrait conduire à 
l’accumulation d’arriérés nationaux et à des réductions 
importantes des dépenses sociales essentielles à un 
moment où elles sont plus que nécessaires pour atténuer 
l’impact de la Covid-19 sur la pauvreté.

Des conditions météorologiques défavorables 
pourraient entraver la production agricole. L’agriculture 
du Tchad dépend fortement des bonnes conditions 
météorologiques. Comme dans tous les pays du Sahel, 
une saison de pluies courte et la pénurie d’eau sont les 
principales caractéristiques météorologiques. Bien que la 
saison des pluies fût bonne en 2020, elle a été plus courte 
que prévu, ces dernières années, et les précipitations ont 
été irrégulières ou tombaient pas durant la période la 
plus favorable du cycle de culture. Cela pourrait entraver 
la production agricole, accroître la pauvreté et enfin la 
croissance économique.

L’insécurité régionale persistante et les tensions liées 
au cycle électoral pourraient perturber le commerce 
bilatéral et contribuer à gonfler finances publiques. 
L’insécurité est en hausse dans les pays du Sahel 
contribuant au nombre croissant de décès. Le conflit avec 
Boko Haram dans la région des lacs demeure. Les conflits 
ont également repris en République centrafricaine. En 
outre, les tensions sociales montent alors que le pays se 
prépare à tenir deux élections importantes : les élections 
présidentielles d’avril 2021 et les élections législatives 
d’octobre 2021. Ce contexte électoral pourrait engendrer 
des perturbations économiques et contribuer à gonfler le 
budget public et permettre l’arrivée de plus de réfugiés en 
provenance des pays voisins.

1.2.	RISQUES ASSOCIÉS AUX 
PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES 
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Une vague importante de la pandémie de la COVID-19 liée 
aux nouveaux variants du COVID-19 pourrait entraîner 
des mesures de confinement plus longues et plus 
contraignantes. De nombreux pays africains connaissent 
actuellement une nouvelle vague de la COVID-19, qui 
semble plus sévère que les vagues précédentes. Cette 
vague arrive dans un contexte de lassitude du COVID-19 
chez la population. Si la deuxième vague devait arriver au 
Tchad, elle entraînerait des perturbations économiques à 
long terme et plus graves.

Dans un scénario baissier, la reprise sera lente. 
L’économie ne croîtrait pas du tout en 2021. L’économie se 
redresserait en 2022 grâce au déploiement des vaccins et 
à la fin du cycle électoral. Le déficit budgétaire se creusera 
considérablement, créant un écart de financement 
important. Une hausse subséquente de l’accumulation des 
arriérés accentuera les vulnérabilités du secteur bancaire. 

La croissance des exportations diminuera plus rapidement 
que celle des importations, entraînant une augmentation 
substantielle des déficits des comptes courants.

Les tensions sociopolitiques intenses qui ont suivi 
le décès du président Deby pourraient assombrir les 
perspectives de croissance économique en 2021. Les 
militaires ont pris le pouvoir à Ndjamena le 20 avril 
2021 après le décès du président Deby. Le président a 
été blessé alors qu’il dirigeait son armée contre une 
rébellion dans la région du Kanem. Il est ensuite décédé 
un jour seulement après avoir été déclaré vainqueur des 
élections présidentielles du 11 avril 2021. Ces circonstances 
extraordinaires viennent alimenter davantage les 
tensions sociopolitiques préélectorales et créer une forte 
incertitude qui pourrait assombrir les perspectives de 
croissance économique en 2021.

ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET DE LA PAUVRETÉ, PERSPECTIVES ET RISQUES ASSOCIÉS
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1.3.1. LA COVID-19 A ENTRAÎNÉ UNE BAISSE 
DES REVENUS DES MÉNAGES TCHADIENS 
ET A INVERSÉ LES PROGRÈS EN MATIÈRE DE 
RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ 

La pandémie de la Covid-19 a eu un impact négatif sur 
le revenu des ménages. Les données d’une enquête 
téléphonique à haute fréquence (ETHF) réalisée en juillet-
août pour mieux suivre les effets de la pandémie sur la 
population tchadienne montrent que sept ménages sur 
dix ont connu une baisse de leur revenu total depuis 
l’éclosion de pandémie (voir graphique 1.13). La pandémie 
et l’effondrement des prix mondiaux du pétrole ont 
contribué à la récession qui a principalement touché les 
ménages dont les membres travaillent dans le secteur 
agricole rural (48 pour cent) et le secteur informel urbain, 
notamment le commerce (18 pour cent), les services (6 

pour cent) et le transport (7 pour cent). En effet, près 
de 17 pour cent des personnes interrogées qui n’ont 
pas travaillé au cours des 7 derniers jours avaient un 
emploi avant le début de la crise de la Covid-19, 20 pour 
cent d’entre elles ont cessé de travailler à cause de la 
pandémie, et 34 pour cent des femmes chefs de famille 
ont cessé de travailler, contre 18 pour cent des hommes 
chefs de famille. Selon le graphique 1.14., la perte d’emploi 
touche surtout les secteurs de l’agriculture (17 pour cent), 
des services personnels (17 pour cent) et du commerce de 
détail (15,7 pour cent), qui constituent la principale source 
de revenus des ménages tchadiens, comme expliqué plus 
haut. Au Tchad, de nombreux travailleurs informels sont 
des travailleurs journaliers dont les sources de revenus 
sont très incertaines. La pandémie a également contribué 
à la baisse des envois de fonds, 57 pour cent et 61 pour 
cent des bénéficiaires de transferts ayant signalé une 
baisse du montant et de la fréquence des transferts. 

1.3.	 PAUVRETÉ ET IMPACT SOCIOÉCONOMIQUE 
DE LA COVID-19 

Encadré 1.2. revenu du ménage 

L’agriculture, y compris l’élevage, est la principale source de revenus des ménages au Tchad. Le secteur représente 54,3 pour cent du revenu 
total des ménages, dont 48,8 pour cent provenant de l’agriculture et 5,5 pour cent de l’élevage. En milieu rural, la part des revenus provenant 
de l’agriculture représente 65,1 pour cent du revenu total des ménages, proche de la moyenne de l’Afrique subsaharienne qui est de 68 pour 
cent du revenu rural. Cependant , la contribution de l’agriculture au revenu rural est beaucoup plus élevée pour les 40 pour cent inférieurs 
de la distribution de la consommation, 71 pour cent du revenu total contre 61 pour cent pour les 60 pour cent supérieurs de la distribution 
de la consommation. L’entreprise familiale est la deuxième source principale de revenu des ménages, avec près de 25 pour cent du revenu 
total provenant de cette source de revenus. Le secteur couvre le transport , le commerce de détail, les services personnels, la construction et 
contribue à près de 40 pour cent du revenu total des ménages urbains contre 20 pour cent des ménages ruraux.

Source : Personnel de la Banque mondiale
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Graphique 1.12. Impact de la Covid-19 sur le revenu total 	
des ménages 

Graphique 1.13. Secteur d’activité du répondant salarié 
ayant perdu son emploi depuis le début de l’épidémie 

Source : Calculs des services de la Banque mondiale à partir des données du ETHF (juillet-
août 2020).

Source : Calculs des services de la Banque mondiale à partir des données du ETHF (juillet-
août 2020).

Graphique 1. 14. Impact de la Covid-19 sur la consommation 
et la pauvreté 

Graphique 1. 15. Distribution de l’augmentation de la 
population pauvre due à la COVID-19 

Source : Calculs des services de la Banque mondiale à partir des données d’ECOSIT 4 et de 
ETHF (2020).

Source : Calculs des services de la Banque mondiale à partir des données d’ECOSIT 4 et de 
ETHF (2020).
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La baisse des revenus des ménages à cause de la Covid-19 
a entraîné une hausse de 5,5 points de pourcentage du 
taux de pauvreté par tête (voir graphique 1.15) en 2020. 
Cette hausse confirme que 0,85 million de personnes sont 
tombées sous le seuil de pauvreté en raison de l’effet 
cumulé de la perte de revenus, de la baisse des envois 
de fonds et de la hausse des prix due à la pandémie. La 
consommation des ménages a chuté en moyenne de 10 
pour cent au niveau national et de plus de 20 pour cent 
à N’Djamena, contribuant à une augmentation du taux 
de pauvreté de 11 pour cent dans la capitale. De plus, 
l’intensité de la pauvreté parmi les ménages les plus 
pauvres a augmenté, et de nombreux ménages du décile 
intermédiaire de la distribution de la consommation sont 
tombés dans la pauvreté (voir graphique 1.16).

L’effet de la pandémie sur la consommation et la 
pauvreté dépend des canaux de transmission (tableau 

1.2). La baisse des revenus du travail a provoqué, à elle 
seule, une augmentation du taux de pauvreté de 4,4 points 
de pourcentage. Les deux tiers des nouveaux pauvres 
vivent dans les zones rurales, où les ménages ont connu 
une baisse de 4 pour cent de leur consommation totale. 
La perte de revenus des ménages a été particulièrement 
importante à N’Djamena, où le taux de pauvreté a 
augmenté de 9,6 points de pourcentage, avec 0,14 million 
de personnes qui sont tombées sous le seuil de la pauvreté. 
De nombreux ménages vulnérables de la capitale tirent 
leurs moyens de subsistance du secteur informel, qui a été 
touché de manière disproportionnée par la pandémie. Les 
travailleurs informels sont particulièrement vulnérables à 
la pauvreté en raison de leur manque de sécurité d’emploi 
et de leur épargne limitée. En 2018, les envois de fonds 
des travailleurs à l’étranger  s’élevaient en moyenne 
à 37 122 francs CFA pour les ménages non pauvres et à 
14 516 F CFA pour les ménages pauvres. Alors qu’ils ne 

Pourcentage Changement 
dans la consommation

Pourcentage Chaangement 
dans la pauvreté

Augmentation nominale de la 
population pauvre

Impact de la baisse du revenu des ménages
Ndjamena -18.9 9.63 143,321
Autre urbain -10.1 4.89 112,134
Rural -4.2 3.76 440,739
Chad -7.3 4.41 683,690
Impact de la baisse des envois de fonds intérieurs
Ndjamena -2.31 1.14 16,966
Autre urbain -3.94 2.66 60,997

Rural -0.32 0.48 56,265
Chad -1.37 0.88 136,428
Impact de l’inflation des prix à la consommation
Ndjamena N/A 0.23 3,423
Autre urbain N/A 0.43 9,860
Rural N/A 0.74 86,741
Chad N/A 0.65 100,771
Réponse des ménages à l’impact combiné de la baisse des revenus, de la réduction des transferts de fonds et de la hausse des prix.
Ndjamena -22.7 11.00 163,710
Autre urbain -15.6 7.40 169,691
Rural -6.1 4.50 527,480
National -10.2 5.48 849,574

Source : Calculs des services de la Banque mondiale à partir des données d’ECOSIT 4

Tableau 1.2. Impact simulé de la COVID-19 au niveau des ménages 
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représentent que 5 pour cent  des revenus des ménages 
pauvres au Tchad, la baisse de ces  transferts de fonds a 
entraîné une baisse de 1,4 pour cent  de la consommation 
totale et une augmentation de 0,8 du taux de pauvreté. Le 
troisième canal de transmission de l’impact de la  Covid-19 
est la perturbation du marché. Les mesures prises par le 
gouvernement pour limiter la propagation du virus ont 
entraîné des pénuries de produits essentiels et contribué 
à l’augmentation des prix, ce qui a eu un impact négatif 
sur les ménages pauvres et vulnérables. Ce seul facteur a 
entraîné une augmentation de 0,65 pp du taux de pauvreté. 

La pandémie de la Covid-19 contribuera à accentuer 
les inégalités. Les données du premier cycle (mai-juin 
2020) et du troisième cycle (janvier-février 2021) de l’ETHF 
montrent qu’au cours d’une période de six mois, la part 
des ménages du quintile le plus bas, qui avait perdu une 
partie de l’ensemble de ses revenus, avait augmenté de 
10 points de pourcentage contre 3 points de pourcentage 
pour les ménages du quintile le plus élevé. Cette baisse 

du revenu total des ménages s’explique en partie par une 
réduction de la fréquence et du montant des transferts 
de fonds de l’étranger, en particulier pour les ménages du 
quintile le plus pauvre. Ainsi, les disparités des revenus 
entre les ménages riches et pauvres continueront de se 
creuser, et par conséquent sera grand, le risque de voir les 
inégalités augmenter.

Les effets négatifs de la crise de la COVID-19 sur les 
pauvres devraient durer plusieurs années. Le taux de 
pauvreté dans le monde devrait atteindre 42,5 pour cent 
en 2023, soit une augmentation de 0,8 pp par rapport 
à 2020. En effet, l’absence/faiblesse des programmes 
de redistribution ou de transformation économique 
structurelle limite les possibilités de réduction de la 
pauvreté. Et plus particulièrement, les ménages pauvres/
vulnérables, qui tirent une partie de leurs moyens de 
subsistance des transferts en espèces et des entreprises 
familiales qui sont fermées à cause de la pandémie, qui 
risquent de rester ou de tomber dans la pauvreté.

ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET DE LA PAUVRETÉ, PERSPECTIVES ET RISQUES ASSOCIÉS

Encadré 1.3. Définition des chocs dans l’ETHF 

Au cours de la réalisation de l’ETHF, la question suivante a été posée aux répondants : « Votre ménage a-t-il été négativement affecté par un des 
chocs mentionnés ci-dessous depuis le début de la pandémie de la COVID-19 ?». La liste suivante de chocs idiosyncratiques et de co-variables 
a été créée pour permettre de comparer les données de l’ETHF avec celles de l’enquête ECOSIT 4 discutée dans la section précédente.

Tableau 1.3. Types de covariables et de chocs idiosyncratiques proposés dans l’ETHF

Chocs idiosyncratiques Chocs covariés 
Démographie Décès ou invalidité d’un membre adulte actif 

du ménage

Décès d’un individu qui envoie de l’argent 
au ménage

Maladie d’un soutien économique du 
ménage 

Naturel Criquets ou autres ravageurs 

Économie Perte d’une connaissance intime importante

Perte de l’emploi salarié 

Faillite d’une entreprise non agricole 

Vol d’argent , d’actifs, de production ou 
d’autres biens. 

Mauvaise récolte en raison du manque de 
main-d’œuvre 

Économie Baisse importante du prix de la production 

Prix élevés des intrants 

Prix élevés des denrées alimentaires 

Source : Personnel de la Banque mondiale 
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1.3.2. LA COVID-19 A AUGMENTÉ LA 
VULNÉRABILITÉ DES MÉNAGES AUX 		
CHOCS EXTERNES

La pandémie a augmenté le taux de chocs des co-variables 
économiques par rapport à la période pré-Covid-19, en 
particulier dans les zones rurales. Entre 2014 et 2017, près 
de 90 pour cent des ménages avaient subi un choc, la 
population rurale étant légèrement plus exposée que la 
population urbaine (89 pour cent contre 86 pour cent). La 
part des ménages qui avait été affectée par des chocs co-
variables et idiosyncratiques était respectivement de 63 
pour cent et 64 pour cent. Mais la pandémie a exacerbé 
la vulnérabilité des ménages aux chocs : environ 92 pour 
cent des ménages ont déclaré avoir subi un choc pendant 
la pandémie, et les ménages ruraux ont particulièrement 
été touchés. On estime que 69 pour cent des ménages ont 
été affectés par des chocs co-variables et 45 pour cent par 
des chocs idiosyncrasiques. Tous les chocs co-variables 
ont été économiques, et les ménages ruraux (75 pour 
cent) ont été plus touchés que les ménages urbains (52 
pour cent). Parallèlement, la population urbaine a été plus 
touchée par les chocs économiques idiosyncratiques (39 

pour cent) que la population rurale (25 pour cent). Ces 
chocs découlent probablement directement des mesures 
de confinement mises en place par le gouvernement 
depuis le 19 mars 2020 pour contenir la propagation du 
COVID-19.

Les chocs liés aux co-variables économiques ont eu un 
impact significatif sur les ménages pauvres dirigés par 
des femmes. Bien que l’épidémie ne semble pas avoir eu 
d’effets différenciés sur la probabilité d’exposition à la 
plupart des chocs selon le sexe et le statut de pauvreté 
des ménages, les chocs liés aux co-variables économiques 
ont eu un impact disproportionné sur les ménages 
pauvres et ceux dirigés par des femmes. Environ 49 pour 
cent  des ménages pauvres ont subi des chocs de co-
variables économiques pendant la pandémie, contre 42 
pour cent des ménages non pauvres. De même, 54 pour 
cent des ménages dirigés par des femmes ont déclaré 
avoir été exposés à ce type de choc, contre 44 pour cent 
des hommes. En outre, la flambée des prix des denrées 
alimentaires s’est davantage fait ressentir par les ménages 
pauvres (73 pour cent) que les ménages non pauvres (66 
pour cent).

Graphique 1.16. Stratégies d’adaptation des ménages pour atténuer les effets de la pandémie

Source : Calculs des services de la Banque mondiale à partir des données de l’ETHF (2020).
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La réduction de la consommation et l’utilisation de 
l’épargne ont été les principales stratégies d’adaptation 
adoptées pendant la pandémie. Les ménages ruraux ont 
eu plus tendance que les ménages urbains à adopter des 
stratégies d’adaptation négatives. Environ 27 pour cent 
de tous les ménages ont réduit leur consommation et 
utilisé leurs économies pour atténuer les effets de la crise 
actuelle (voir graphique 1.17). De plus, 14 pour cent des 
ménages ont bénéficié d’une aide familiale ou de leurs 
amis alors que 9 pour cent ont vendu leur bétail. Il existe 
toutefois une nette différence dans les proportions de 
ménages ruraux et urbains qui ont adopté ces stratégies. 
Alors que 43 pour cent des résidents urbains ont utilisé 
leur épargne, seuls 22 pour cent des résidents ruraux ont 
adopté la même approche, alors que 30 pour cent des 
ménages ruraux ont réduit leur consommation, soit une 
portion beaucoup plus élevée que les 18 pour cent des 
ménages urbains. En outre, une plus grande proportion 
des ménages ruraux (11 pour cent) avait vendu son bétail 
comparée à la proportion des ménages urbains (2 pour 
cent). Ce qui suggère que les ménages ruraux ont été plus 
enclins à adopter des stratégies d’adaptation nuisibles. 
Moins de 1 pour cent de tous les ménages ont reçu 
une aide sous forme de nourriture ou de transferts en 
espèces de la part du gouvernement, d’organisations non 
gouvernementales ou d’autres groupes.

La capacité des ménages à compter sur la famille ou 
les amis était limitée durant la crise actuelle. Alors que 
l’ECOSIT 4 indiquait, qu’en cas de choc, 63 pour cent des 
ménages compteraient sur leur famille ou leurs amis, 
cette proportion a chuté à 27 pour cent pendant la crise 
de la COVID-19. Ce qui n’est pas surprenant étant donné 
que les chocs co-variables comme les pandémies ont un 
impact généralisé sur les ménages et affectent les filets 
sociaux informels. Néanmoins, la proportion de ménages 
qui a eu recours à la vente de son bétail pendant la 
pandémie (9 pour cent) était moindre comparée à celle 
enregistrée dans l’ECOSIT 4 (17 pour cent). Le recours à 
des stratégies d’adaptation négatives, comme la réduction 
de la consommation, peut avoir des effets néfastes dans 
le long terme, sur le bien-être des membres du ménage, 
en particulier sur les enfants. Une observation positive à 

3	 https://www.presidence.td/fr-synth-1111-Vendredi_le_20_mars_2020.html
4	 https://reliefweb.int/report/chad/chad-emergency-update-external-23-june-2020

relever est que le taux de réduction de la consommation 
par les ménages dirigés par des femmes était plus faible 
(18 %) que celui des ménages dirigés par des hommes (29 
%). Elles se sont davantage appuyées sur la famille ou les 
amis. Il est à noter, néanmoins, que les ménages pauvres 
et non pauvres ont adopté des stratégies 		
d’adaptation identiques. 

1.3.3. COVID-19 A PERTURBÉ LES SERVICES 
SCOLAIRES, A EXACERBÉ LES BESOINS EN 
SOINS DE SANTÉ, LES DISPARITÉS ENTRE 
LES SEXES ET AUGMENTÉ 			 
L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Pendant la pandémie de la COVID-19, le gouvernement 
a adopté plusieurs mesures de confinement, dont 
notamment la fermeture des écoles.3  Les écoles 
représentent souvent pour les élèves à la fois un lieu 
d’apprentissage et un lieu sûr. De plus, la sécurité 
alimentaire de nombreux enfants est menacée par l’arrêt 
des programmes d’alimentation scolaire. Dans un pays 
qui doit encore relever des défis dans le renseignement 
des indicateurs de l’éducation, la COVID-19 met en péril 
certains progrès réalisés dans ce secteur. En août 2020, 
132 357 enfants étaient privés de repas à l’école (40 
pour cent des filles) (Programme alimentaire mondial 
(PAM), 2020b). Une plateforme d’apprentissage en ligne 
disponible pour les élèves du secondaire avait été mise 
en place en avril ainsi que des émissions télévisées en 
français et en arabe ( Organisation des Nations unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO, 2020)). Le 25 
juin, les écoles ont été autorisées à rouvrir leurs portes à 
condition qu’elles respectent les mesures de prévention 
de la COVID-19.4

La fermeture des écoles au moment où la pandémie 
de COVID-19 avait atteint son point culminant a laissé 
de nombreux élèves sans possibilité d’apprentissage 
à domicile. En effet, deux mois après la fermeture des 
écoles, près de 90 pour cent des élèves étaient à la 
maison et ne participaient à aucune activité éducative. 

ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET DE LA PAUVRETÉ, PERSPECTIVES ET RISQUES ASSOCIÉS
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Les élèves des zones rurales (92 pour cent) ont été les 
plus touchés par la fermeture des écoles, puisqu’une 
plus grande partie d’entre eux ne participaient à aucune 
activité éducative comparée à leurs camarades des zones 
urbaines (72 pour cent). Les formes d’apprentissage qui 
avaient permis à certains élèves de continuer à apprendre 
pendant la fermeture des écoles, comprenaient des cours 
à domicile avec les parents ou des professeurs privés, 
ou des cours dispensés à la télévision ou à la radio. Ces 
formes d’apprentissage ont surtout profité aux apprenants 
urbains. L’apprentissage en ligne était très peu répandu, 
même dans les zones urbaines.

La Covid-19 aura un impact significatif sur les conditions 
sanitaires des filles et des femmes en général et sur 
leur situation en matière de santé reproductive. Le 
gouvernement se trouve dans l’obligation de réaffecter les 
ressources des services de santé publique pour prendre en 
compte les nouveaux défis liés à la Covid dans le secteur, ce 
qui se traduira probablement par des perturbations dans 
les services de santé essentiels pour les femmes et les 
filles, tels que les services de santé reproductive. En effet, 
l’expérience des crises sanitaires précédentes a confirmé 
une augmentation des grossesses chez les adolescentes 
non scolarisées et de la mortalité maternelle en raison 
du manque de financement affecté à ces services. Plus 
récemment, la réaffectation des ressources en réponse 
à la crise d’Ebola en Afrique de l’Ouest a entraîné une 
baisse du financement alloué à la santé reproductive des 
femmes, ce qui s’est traduit par une hausse de 70 pour 
cent du nombre de décès de femmes en couches (Smith, 
2019). Alors que les technologies numériques et les 
programmes radiophoniques éducatifs proposés pendant 
les fermetures d’écoles contribuent à relier les enfants 
aux services éducatifs, les inégalités de genre persistantes 
liées à l’accès aux ressources numériques dans le pays, 
peuvent limiter l’accès des filles à ces 

5	 Chaque cycle de l’ETHF comprenait un module FIES (échelle des expériences de l’insécurité alimentaire), qui permettait de saisir les expériences 
des ménages au cours du mois précédent. Il convient de noter la différence entre la période de rappel de l’ECOSIT 4 (12 derniers mois) et celle de l’ETHF (30 
derniers jours). Cependant, la comparaison fournit, néanmoins, des orientations utiles sur les impacts potentiels de la pandémie.

ressources utiles. Dans le contexte actuel de la Covid-19 et 
selon les résultats de l’enquête à haute fréquence, seuls 
8 pour cent des ménages ayant des enfants scolarisés 
avant la Covid-19 continuaient, en juillet 2020, de fournir 
une activité éducative ou d’apprentissage à distance à 	
leurs enfants.

La pandémie a également mis en évidence la précarité 
de la sécurité alimentaire des ménages. Beaucoup de 
ménages ont éprouvé des difficultés à satisfaire leurs 
besoins alimentaires plus de huit ménages sur dix ne 
mangeant pas d’aliments sains et nutritifs ou s’inquiètent 
de ne pas avoir assez de nourriture par manque de moyens 
financiers.5 Ce qui est plus inquiétant encore est le fait 
qu’un ménage sur quatre a passé une journée entière sans 
nourriture , et que la moitié des ménages n’ont pas les 
moyens de se nourrir. Ce qui peut conduire les enfants à 
souffrir de malnutrition sévère et par conséquent avoir un 
impact négatif potentiel sur leur développement précoce 
et leur état de santé.

Dans les mois qui ont suivi le début de la pandémie, 
les ménages les plus pauvres avaient plus tendance à 
attribuer l’insécurité alimentaire à la crise. Deux mois 
après le début des mesures de confinement, près de 95 
pour cent des ménages du quintile de richesse le plus bas 
estimaient que leur insécurité alimentaire était due à la 
crise. Ce pourcentage était environ 25 pp plus élevés que 
celui des ménages du quintile de richesse le plus élevé 
qui partageaient ce point de vue. En juillet 2020, la plupart 
des ménages les plus pauvres continuaient à attribuer leur 
insécurité alimentaire à la COVID-19, comme l’indiquaient 
près de 90 pour cent d’entre eux. Cependant, moins de 
ménages dans les quintiles de richesse les plus élevés 
ont attribué leur insécurité alimentaire à la COVID-19, ce 
qui indique que leur situation s’est améliorée à un rythme 
légèrement plus rapide. 
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La pandémie a affecté la capacité des ménages à accéder 
à un traitement médical à cause de son impact sur leurs 
revenus. Au cours des deux cycles de l’ETHF, entre 80 
% et 85 % des ménages ont déclaré que le manque de 
moyens était la cause principale de leur manque d’accès à 
un traitement médical. La Covid-19, en elle-même, n’était 
pas un facteur dissuasif majeur d’accès à un traitement 
médical. En mai 2020, environ 8 pour cent des ménages 
n’ont pas eu accès à un traitement médical par crainte de 
la Covid-19. En juillet 2020, aucun ménage n’a signalé que 

la Covid-19 avait eu un impact négatif sur son accès aux 
soins médicaux. Dans tous les quintiles, les ménages des 
quintiles de richesse inférieurs étaient plus susceptibles 
d’attribuer à la Covid-19 leur incapacité à satisfaire leurs 
besoins sanitaires de base. Les ménages des quintiles de 
richesse supérieurs ont également estimé que la Covid-19 
avait eu un impact négatif sur leur capacité à répondre à 
leurs besoins de santé de base, mais pas dans la même 
mesure que les ménages les plus pauvres.

ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET DE LA PAUVRETÉ, PERSPECTIVES ET RISQUES ASSOCIÉS

Graphique 1.17. Pourcentage des ménages ayant des difficultés à satisfaire leurs besoins alimentaires 

Source : Calculs des services de la Banque mondiale à partir des données de l’ETHF.
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2.1.1. LA FAIBLESSE STRUCTURELLE DES 
RECETTES NON PÉTROLIÈRES MENACE LA 
VIABILITÉ BUDGÉTAIRE 

L’ensemble des recettes budgétaires du Tchad sont 
fortement tributaires des revenus pétroliers et sont très 
sensibles à la volatilité des prix du pétrole. Depuis le début 
de la production et des exportations de pétrole en 2003, 
les recettes pétrolières ont augmenté progressivement 
pour devenir la part la plus importante de l’ensemble des 
recettes, atteignant près de 80 pour cent en 2011. Le ratio 
recettes budgétaires totales/PIB a atteint, la même année, 
un pic d’environ 23 pour cent les recettes pétrolières 
représentant près de 18 pour cent du PIB (voir graphique 
2.1.). Si les recettes pétrolières sont faciles à mobiliser, une 

dépendance excessive à leur égard constitue un risque 
baissier important en raison de la volatilité des prix du 
pétrole et de leur grande sensibilité aux chocs du marché 
mondial. Par conséquent, le double choc de la pandémie 
de la COVID-19 et de l’effondrement des prix du pétrole 
devraient entraîner une baisse substantielle des recettes 
budgétaires en 2021, ce qui se traduira indéniablement par 
d’importants problèmes de liquidités. En raison des chocs 
récents, la baisse de l’ensemble des recettes budgétaires 
devrait atteindre 3,6 pour cent du PIB entre 2020 et 2021, 
tandis que les recettes pétrolières devraient enregistrer 
une baisse de 9,6 à 5,6 pour cent du PIB (graphique 2.2). En 
outre, la dette extérieure risque de devenir insoutenable, 
car le Tchad aura des difficultés à honorer ses obligations 
en matière de dette.

2.1. ANALYSE DE L’ESPACE FISCAL 

Recettes fiscales

Graphique 2.1. Recettes budgétaires totales (hors 
subventions) et recettes pétrolières, 2009-2020 

Graphique 2.2. Revenus, 2009-2020 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale
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La mobilisation des recettes non pétrolières reste faible, 
le Tchad affiche l’un des taux de recouvrement des 
recettes les plus bas parmi ses pairs structurels. Le pays 
pourrait mobiliser davantage de recettes non pétrolières 
en améliorant l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques (IRPP) et la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). En 
octobre 2020, le ministre des Finances a officiellement 
lancé une initiative visant à accroître les plateformes de 
paiement numérique pour la collecte des recettes fiscales, 
avec objectif, la prévention des pertes et de la fraude. Bien 
que des réformes aient été réalisées ces dernières années 
pour améliorer la collecte des recettes non pétrolières, 
leur mise en œuvre a été faible en raison des contraintes 
de capacité et des grèves répétées des fonctionnaires. Par 
conséquent, de tels efforts doivent être déployés pour 
surmonter les problèmes de liquidité actuels. De plus, 
les efforts de mobilisation des recettes non pétrolières 
du Tchad n’ont pas été suffisants pour rattraper l’avance 
de ses pairs structurels. Entre 2011 et 2020, les recettes 
budgétaires totales représentaient en moyenne environ 
17,9 pour cent du PIB, alors que la moyenne des autres 
pays de la CEMAC s’était établie à 20,7 pour cent (voir 
graphique 2.3.).

L’efficacité limitée de la politique fiscale et la faiblesse 
de l’administration fiscale et douanière ont toutes 
contribué à la faible mobilisation des recettes intérieures. 
L’assiette fiscale est étroite et comporte de nombreuses 

exemptions qui ne sont pas efficacement contrôlées. Les 
taxes génératrices de distorsion constituent la principale 
source de recettes, et les taxes à faible potentiel de 
recouvrement compliquent encore inutilement le 
système fiscal et l’administration. En outre, les capacités 
de l’administration fiscale et douanière restent faibles. 
Les procédures manuelles constituent la norme, car 
l’administration fiscale ne dispose pas d’un système fiscal 
informatisé opérationnel, et toutes les succursales et tous 
les postes-frontières ne sont pas équipés du système de 
taxation douanière. Ce qui favorise le non-respect des 
procédures en vigueur.

Le Tchad a déployé des efforts modestes pour résoudre 
les principaux problèmes qui contribuent à entraver 
sa gestion et sa viabilité budgétaires, mais a accru sa 
dépendance aux subventions. Pour assurer la viabilité 
du cadre budgétaire du Tchad, il faut s’attaquer d’urgence 
aux principaux problèmes budgétaires, ce qui implique la 
mise en place d’un système efficace et résistant aux chocs, 
la mobilisation des recettes non pétrolières, une plus 
grande discipline budgétaire et une meilleure gestion des 
finances publiques. Sans ces efforts, le pays continuera 
à dépendre des subventions (environ 20 pour cent de 
l’ensemble des recettes budgétaires pour la période  2016-
20) pour ses recettes budgétaires. Le pays court donc le 
risque d’un effet d’éviction potentiel des incitations à la 
mobilisation des recettes non pétrolières.

Graphique 2.3. Ratio moyen recettes totales/PIB (2011 
-2020) dans la région CEMAC

Graphique 2.4. Variation en pourcentage des recettes 
(2016 - 2020) 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale
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Les principes de transparence et de gouvernance, 
adoptés par le Tchad dans sa gestion budgétaire, ont 
été incohérents et inadaptés aux objectifs de viabilité 
budgétaire. Ces dernières années, le gouvernement a mis 
en œuvre plusieurs mesures et réformes pour améliorer 
la transparence et la gouvernance dans la gestion fiscale. 
Les dernières réformes comprennent l’installation et 
l’opérationnalisation, en octobre 2020, d’un des quatre 
scanners mobiles au bureau NGueli pour l’inspection 
des conteneurs et des véhicules; la mise en place de la 
plateforme numérique pour le paiement des droits de 
douane et des taxes par le service « mobile money » en 
octobre 2020 ; la publication de tous les contrats pétroliers 
depuis novembre 2019 ; la publication trimestrielle des 
rapports sur les revenus pétroliers depuis 2018.

À moyen terme, la diversification économique sera 
nécessaire pour créer plus d’espace fiscal grâce à la 
mobilisation des recettes non pétrolières. Les défis liés 
aux liquidités ont mis en lumière les risques associés 
à la dépendance du Tchad au pétrole et l’importance 
d’identifier d’autres possibilités pour élargir son espace 
fiscal. Ainsi, la diversification économique pourrait créer 
plus d’espace fiscal à travers la mobilisation des recettes 
non pétrolières. La faible collecte des impôts sur les 
recettes non pétrolières représente également une 
opportunité pour renforcer les efforts de mobilisation 
tout en réduisant la dépendance au pétrole. En outre, le 
dividende des recettes pétrolières des années 2000 ne 
s’est pas traduit par des moteurs de diversification et 
de croissance structurelle. Par conséquent, une stratégie 
efficace de gestion des revenus pétroliers pourrait être 
une condition préalable à une diversification 	
économique effective.

2.1.2. LA MAUVAISE GESTION DE LA VOLATILITÉ 
DES REVENUS PÉTROLIERS ENTRAVE 
L’EXÉCUTION DU BUDGET 

La gestion des revenus des ressources pétrolières est 
complexe et présente de nombreux défis liés au prix et à 
la production du pétrole. Compte tenu du rôle important 
du pétrole dans le PIB et les recettes publiques, le Tchad a 
utilisé les recettes pétrolières pour stimuler les dépenses 
procycliques, en particulier pendant les périodes 
d’envolée des prix du pétrole. En l’absence d’une règle 
budgétaire fonctionnelle ou d’un fonds de stabilisation, 
aucun tampon budgétaire n’était disponible lorsque les 
prix du pétrole ont plongé à la fin de 2014, ce qui a conduit 
le pays à la récession. Ce n’est qu’en novembre 2019 que 
le gouvernement a adopté un mécanisme de lissage des 
recettes pour atténuer l’impact négatif de la volatilité des 
prix du pétrole. En février 2021, le compte de stabilisation 
avait reçu ses trois premiers dépôts, représentant un 
total de 10 milliards de francs CFA ; mais ce montant était 
insuffisant pour servir de tampon efficace face à tous les 
défis déclenchés par la crise actuelle.

En outre, la faible capacité de l’administration publique, 
l’insuffisance de la réglementation, de la planification 
et de la budgétisation, et la prévalence de la corruption 
dans le secteur public ont conduit à une utilisation 
inefficace des revenus pétroliers et ont donc ralenti les 
progrès vers les objectifs de développement du pays. 
Plusieurs lacunes existantes sont à combler, malgré 
quelques améliorations récentes, notamment celles 
liées à la capacité institutionnelle et à la coopération 
interministérielle. Malgré le potentiel géologique du Tchad, 
ses ressources minérales sont sous-explorées. L’opacité 
du secteur pétrolier, associée à une gestion inefficace 
des revenus pétroliers, nuit gravement à la collecte des 
revenus pétroliers et promeut la volatilité économique.

GESTION BUDGÉTAIRE DU TCHAD POUR LA VIABILITÉ DE LA DETTE AU TEMPS DE LA COVID-19 
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2.2.1. LES DÉPENSES PUBLIQUES ONT ÉTÉ 
PROCYCLIQUES AU COURS DE LA 		
DERNIÈRE DÉCENNIE

Les dépenses publiques, en particulier les 
investissements publics, sont procycliques en fonction 
des prix du pétrole, ce qui contribue à compromettre 
une croissance économique durable et résiliente. Le 
choc pétrolier de 2014/15 et la baisse subséquente des 
recettes totales ont déprimé la demande intérieure des 
secteurs public et privé. En effet, la faillite de plusieurs 
entreprises et le report de projets d’investissements 
publics ont entraîné de nombreux licenciements dans 
les zones urbaines, contribuant à la contraction de la 
consommation et des investissements entre 2014 et 2016. 
L’économie a lentement commencé à se redresser en 2018, 
mais la chute du prix du pétrole couplée aux mesures de 
confinement pour contenir la propagation de la COVID-19 
a contracté l’investissement fixe brut public et privé de 

6	 Les pairs structurels du Tchad comprennent la République démocratique du Congo et le Sud-Soudan, tandis que les pairs aspirationnels 
comprennent le Cameroun, la Colombie, le Kazakhstan, l’Angola, le Suriname, l’Algérie, la République du Congo, l’Azerbaïdjan, l’Équateur, l’Irak, le Timor-
Leste et le Nigeria.

9,8 pour cent en 2020 et devrait contribuer à diminuer les 
dépenses publiques de 4,2 en 2021 (voir graphique 2.6).

Le choc des prix du pétrole a entraîné une détérioration 
des dépenses publiques du Tchad, qui sont désormais 
inférieures à celles de ses pairs exportateurs de pétrole 
et fragiles. Entre 2010 et 2019, les dépenses publiques du 
Tchad ont diminué de 24,4 à 13,4 pour cent du PIB en raison 
d’un important manque à gagner en recettes pétrolières. 
L’essentiel de l’ajustement s’est fait par une réduction 
radicale de l’investissement public, qui est passé de 10,0 à 
4,9 pour cent du PIB entre 2013 et 2020 (voir graphique 2.6). 
Au cours des trois dernières années, les dépenses du Tchad 
ont représenté en moyenne 16,1 pour cent du PIB, alors 
que les pairs structurels et aspirationnels ont dépensé 
en moyenne 22,6 et 30,6 pour cent du PIB, respectivement 
(voir graphique 2.7). Malgré une forte augmentation des 
dépenses publiques due à la crise du coronavirus, les 
dépenses publiques du Tchad restent inférieures à celles 
de ses pairs structurels et aspirationnels6. 

2.2.	ANALYSE DES DÉPENSES PUBLIQUES 

Investissement

Graphique 2.5. Recettes pétrolières, dépenses et PIB réel 
2012-2020 

Graphique 2.6. Dépenses publiques du Tchad 2012-2021 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale
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La crise récente a également exacerbé la dépendance du 
Tchad à l’égard de l’aide extérieure pour le financement de 
projets d’investissement. La pandémie de coronavirus et 
la chute subséquente du prix du pétrole ayant eu un impact 
négatif sur les ressources intérieures, l’investissement 
public dépendra fortement du financement extérieur. En 
effet, en 2020, environ 65 pour cent de l’investissement 
total ont été financés par un soutien extérieur, tandis qu’en 
2021, il devrait représenter 59,0 pour cent des dépenses 
d’investissement (21 pour cent des dépenses totales en 
2020 et 2021) (voir graphique 2.8.). 

2.2.2. COMPOSITION DES DÉPENSES 
PUBLIQUES ET SOURCE DE LA 		
PRESSION FISCALE 

L’allocation budgétaire est de plus en plus dominée par 
les dépenses courantes et de sécurité 

Depuis 2014, les salaires ont rapidement augmenté 
pour devenir la principale composante des dépenses 
publiques, d’abord en raison de l’augmentation des 
exigences en matière de sécurité et, plus récemment, 
d’une pression plus forte du secteur de la santé. Les 

salaires sont passés de 5,0 à 7,5 pour cent du PIB entre 
2014 et 2020. Ils sont devenus la principale composante 
des dépenses, représentant environ 36 pour cent des 
dépenses totales en 2020 (contre 23 pour cent en 2014). 
En outre, les salaires ont représenté environ la moitié 
des dépenses courantes entre 2014 et 2020. En 2021, le 
poids des salaires dans les dépenses totales devrait 
être maintenu à un niveau constant de 36 pour cent des 
dépenses totales par rapport à 2020, tandis que la part 
des salaires dans les dépenses courantes accusera une 
légère hausse pour atteindre 54 pour cent.

Les dépenses en biens et services ont chuté de 2,1 en 
2014 à 1,3 pour cent du PIB en 2019, puis ont augmenté 
à 1,9 en 2020, ce qui soulève des préoccupations en 
matière de durabilité. Malgré la forte pression exercée 
sur les prestations de services de santé liées à la COVID-19 
en 2020, les dépenses publiques en biens et services 
n’ont représenté que 9,0 pour cent des dépenses totales. 
Ce chiffre devrait tomber à 8,5 % en 2021. La structure 
des dépenses en biens et services semble être liée à 
l’augmentation de l’insécurité, comme en témoigne le pic 
à 2,1 pour cent du PIB en 2014 pour recruter des militaires, 
puis la baisse à 1,4 pour cent du PIB en 2015.

Financé par l’éxtérieur

Graphique 2.7. Dépenses publiques en 2020 et au cours 	
des 3 dernières années (moyenne) 

Graphique 2.8. Source de financement des 	
investissements publics 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale
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Les paiements d’intérêts ont également rapidement 
augmenté en raison de l’accumulation du stock de la 
dette. L’encours de la dette extérieure ayant presque 
doublé (passant de 10,3 à 26,5 pour cent du PIB) entre 2014 
et 2020, les paiements d’intérêts sur la dette extérieure 
ont augmenté de 0,3 à 0,6 pour cent du PIB au cours de 
la même période. Ils représentaient 3,3 pour cent des 
dépenses totales en 2020, contre seulement 1,4 pour cent 
en 2014. 

La sécurité étant essentielle pour la région sahélienne, 
le Tchad consacre une part importante de ses dépenses 
totales à la défense, bien que cette tendance ait 
diminué au cours des dernières années. Au cours des dix 
dernières années, les dépenses militaires du Tchad sont 
passées de 23,9 pour cent des dépenses totales en 2007 
à 33 pour cent en 2009, pour diminuer progressivement 
à 11,4 pour cent en 2019, puis à 10,8 pour cent en 2020, 
respectivement. Néanmoins, le coût de la sécurité est 
financé principalement par des ressources intérieures, ce 
qui crée un coût économique important pour le Tchad, 
car ces ressources ne sont pas allouées aux secteurs 

sociaux, allocation potentielle qui permettrait au pays de 
libérer son potentiel de croissance. En effet, les dépenses 
sociales du Tchad (éducation, santé et protection sociale) 
représentaient environ 17,8 pour cent en 2019 et 20,1 pour 
cent en 2020.

L’investissement public est procyclique, inefficace et 
principalement financé par les donateurs

Les dépenses d’investissement public et les transferts 
du Tchad sont fortement tributaires des financements 
externes. En 2020, l’investissement public affichait une 
augmentation de 6,8 pour cent du PIB par rapport à 
sa valeur de 2019, qui était de 4,3 pour cent du PIB. Il 
demeura relativement stable en 2021, à 6,4 pour cent du 
PIB. Cependant, contrairement à 2019 où environ la moitié 
de ces investissements était financée par des ressources 
externes, l’investissement public de 2020 a mobilisé 
environ 65 pour cent du financement extérieur, soit 4,4 
pour cent du PIB. En 2021, le financement extérieur devrait 
représenter 63 pour cent des investissements publics, 

Graphique 2.9. Allocation budgétaire par secteur en pourcentage du budget total 
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soit 4 pour cent du PIB. Face à une pression accrue pour 
l’investissement dans des secteurs clés tels que la santé 
et la lenteur de la reprise du prix du pétrole, les besoins 
en financements externes seront de plus en plus urgents.

Au cours des deux dernières années, l’allocation 
budgétaire globale aux investissements publics s’est 
principalement concentrée sur les transports et les 
infrastructures, l’agriculture et la santé, alors que les 
investissements dans les secteurs sociaux restaient 
essentiellement tributaires des financements externes. 
En 2019, la part de l’investissement public dans le 
budget total alloué au ministère des Transports et des 
Infrastructures et aux ministères de l’Agriculture et de 
l’Élevage était respectivement de 5,3 et 5,9 pour cent. Alors 
que la part budgétaire des investissements publics dans 
les principaux secteurs sociaux, l’éducation, la santé et la 
protection sociale représentait en moyenne 1 pour cent. 
Cependant, en termes de composition des investissements, 
la protection sociale, l’agriculture, la santé et l’éducation 
ont été financés en grande partie par des fonds externes 
à hauteur respectivement de 92 pour cent, 75 pour cent, 

64 pour cent et 63 pour cent des investissements publics 
versés pour chaque secteur, tandis que le financement 
extérieur représentait 46 pour cent des investissements 
dans les transports et les infrastructures.

De plus en 2020, une part importante du budget avait 
été allouée aux investissements publics du ministère 
des Transports et des Infrastructures et des ministères 
de l’Agriculture et de l’Élevage, à hauteur de 4,2 pour 
cent et 7,2 pour cent respectivement. Chacun de ces deux 
secteurs s’est principalement appuyé sur des financements 
externes, qui représentaient respectivement 52 pour cent 
et 80 pour cent des investissements sectoriels. La part des 
investissements dans le secteur de la santé dans le budget, 
qui était passé de 1,5 pour cent à 5,0 pour cent entre 2019 et 
2020, révèle une demande accrue d’investissements dans 
le secteur de la santé. Le besoin en financement externe 
dans l’investissement du secteur de la santé a également 
considérablement augmenté, passant de 64,3 pour cent 
en 2019 à 85,3 pour cent en 2020. L’allocation budgétaire 
pour l’investissement aux autres secteurs sociaux est 	
restée inchangée.

Graphique 2.10. Allocation budgétaire pour 
l’investissement public par secteur 

Graphique 2.11. Investissements financés par des 
sources externes, par secteur 

Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale Source : Autorités tchadiennes et estimations des services de la Banque mondiale
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Malgré quelques améliorations récentes, des efforts 
importants restent à fournir en matière d’efficacité 
dans l’allocation des dépenses publiques. Les dépenses 
consacrées aux secteurs sociaux sont parmi les plus 
faibles, alors que celles consacrées à la sécurité sont parmi 
les plus élevées par rapport aux pays pairs pétroliers et 
fragiles. En 2020, les ressources allouées au ministère de 
la Défense représentaient 10,8 pour cent du budget total, 
tandis que les allocations aux ministères de la Santé et de 
l’Éducation représentaient respectivement 9,5 pour cent. 
Le Tchad a consacré environ 1,1 pour cent de son allocation 
budgétaire à la protection sociale en 2020. Cependant, ses 
dépenses d’éducation restent concentrées sur les salaires 
et sont nettement inférieures à celles de ses pairs (2,4 
pour cent du PIB pour le Tchad, contre 3,9 pour cent du 
PIB pour les pairs ambitieux). Par conséquent, le Tchad 
accuse un retard en matière d’éducation et de santé. Il 
est donc essentiel de repenser l’allocation actuelle des 
ressources publiques pour augmenter les dépenses dans 
les secteurs sociaux. Les systèmes de gestion des finances 
publiques (GFP) (préparation, exécution et contrôle du 
budget) restent faibles, ce qui traduit par une mauvaise 
exécution du budget et une aggravation de l’inefficacité 
des dépenses publiques.

La réduction des dépenses publiques a contribué à 
freiner l’investissement. Les dépenses d’investissement 
public restent insuffisantes et dépendent du financement 
extérieur, ce qui entraîne d’importantes lacunes dans les 
infrastructures et des résultats peu encourageants dans 
les domaines de la santé et de l’éducation, en particulier 
dans les zones rurales. De plus, le Tchad devra investir 
davantage dans les secteurs de l’électricité, de l’eau et des 
télécommunications, car ces investissements représentent 
les éléments clés nécessaires pour l’industrialisation et 
la modernisation de son économie. Ainsi, d’importantes 
réformes du système d’investissement public sont 
nécessaires, y compris l’amélioration de la planification, 
la budgétisation et la mise en œuvre.

Le financement du déficit budgétaire important constitue 
le principal défi du budget 2021

Le Tchad est confronté à des problèmes de liquidité 
au premier semestre 2021, car les principaux impôts 
pétroliers ne seront payés qu’en mai-juin 2021. En outre, 
le gouvernement a épuisé les recettes pétrolières de 2020 
pour atténuer l’impact de la COVID-19 sur la population. 
Ces problèmes de liquidité ont déjà été illustrés par la 
croissance des nouveaux arriérés de paiement, ce qui a 
conduit à une grève générale des fonctionnaires qui a 
commencé le 11 janvier - et qui a été temporairement 
suspendue jusqu’au 28 février grâce à la médiation 
des chefs religieux - pour demander au gouvernement 
d’honorer ses engagements de paiement des prestations 
salariales interrompues. Les besoins de financement 
budgétaire considérables devraient être satisfaits. Le 
besoin de financement non estimé pour 2021 est de 70 
milliards de francs CFA (1,1 pour cent du PIB). Le Tchad 
compte le financer par l’émission de Bons du Trésor d’une 
valeur d’environ 45 milliards de francs CFA sur le marché 
de la CEMAC (65 pour cent du besoin) et tirer le reste des 
fonds de la restructuration de la dette.

Le Gouvernement a récemment pris des mesures pour 
l’amélioration de la gouvernance et la transparence 
des finances publiques. La Chambre des comptes a 
validé un nouveau plan stratégique de communication 
en septembre 2020, visant à améliorer la visibilité et la 
performance des institutions supérieures de contrôle des 
finances publiques (ISC). Un Fonds de solidarité nationale 
pour les victimes de catastrophes les plus vulnérables 
a été créé avec une dotation totale de 100 milliards de 
francs CFA. Ces réformes viennent renforcer celles qui 
avaient été adoptées depuis 2017, comme la loi portant 
conception et mise en œuvre d’un mécanisme de lissage 
de la volatilité des recettes pétrolières promulguée en 
novembre 2019. Par ailleurs, les documents budgétaires 
tels que les rapports annuels et trimestriels d’exécution 
du budget ne sont ni audités ni publiés rapidement. Ce 
qui contribue à créer des défis importants en termes de 
qualité et de délais de publication de ces mêmes rapports. 
De plus, vu le caractère extrêmement succinct de ces 
rapports, leur utilité reste limitée.



39

Il a également multiplié le nombre de ses plateformes 
de paiement numérique pour la collecte des recettes, 
avec l’objectif de prévenir les pertes et les fraudes. En 
partenariat avec Airtel Money, le gouvernement compte 
multiplier par trois ses bureaux de paiement numérique, 
qui passeront de six à dix-huit bureaux d’ici la fin de 
l’année. Le ministre des Finances a officiellement lancé 
cette initiative le 21 octobre 2020. Les contribuables 
s’acquitteront désormais de leurs droits de douane et 

leurs taxes par l’intermédiaire du service Airtel Money. 
Cette innovation permettra également d’éviter le transport 
physique des recettes fiscales d’une localité à une autre et 
contribuera à économiser les recettes fiscales et épargner 
la vie des percepteurs. Cette numérisation sera prise en 
compte en 2021. La numérisation permettra de moderniser 
le système de paiement du gouvernement, de réduire les 
pertes de recettes et d’améliorer l’inclusion financière.

GESTION BUDGÉTAIRE DU TCHAD POUR LA VIABILITÉ DE LA DETTE AU TEMPS DE LA COVID-19 
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La dette extérieure PPG du Tchad se compose, en 
parts plus ou moins égales, d’une dette multilatérale, 
bilatérale et commerciale. En 2020-21, la dette extérieure 
était dominée par la dette commerciale, principalement 
due à Glencore, suivie par la dette multilatérale et la dette 
bilatérale officielle, dont la majeure partie est due à des 
créanciers officiels n’appartenant pas au club de Paris, 
notamment la Chine et la Libye (voir graphique 2. 13.).

La dette publique a atteint 47,6 pour cent du PIB en 2020, 
dont 29,7 pour cent de dette extérieure. Après une baisse 
soutenue de 49,8 pour cent du PIB en 2017 à 44,4 pour en 

2019, la dette rebondit en 2020 pour avoisiner les 47,3 pour 
cent (voir graphique 2. 14), principalement en raison de 
nouveaux prêts contractés auprès du FMI et d’une baisse 
du PIB nominal. Bien que la dette publique se maintiendra 
autour de 47 pour cent du PIB en 2021-22, les difficultés 
de paiement du service de la dette ont conduit le pays 
au surendettement malgré la participation du Tchad à 
l’Initiative de suspension du service de la dette (ISDS) 
grâce à laquelle le Tchad a bénéficié d’un allègement du 
service de sa dette à hauteur de montant de 13 millions 
US$ en 2020, et un allègement supplémentaire de 8,4 
millions US$ est prévu au premier semestre 2021.

2.3.	UN SERVICE DE LA DETTE IMPORTANT 
MENACE LA VIABILITÉ DE LA DETTE 

Graphique 2.12. Composition de la dette extérieure 
2020 

Graphique 2.13. Service de la dette (pourcentage des 
recettes totales) 

Source : Bulletin statistique de la dette publique T1, octobre 2020 Sources : Autorités tchadiennes, créanciers sélectionnés et estimations des services de la 
Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI).
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Encadré 2.1. La restructuration de la dette dans le cadre commun du G20 

Le cadre commun est un accord entre le G20 et les créanciers 
du Club de Paris. Il vise à relever les défis de la dette souveraine 
et à assurer une large participation des créanciers avec un partage 
équitable des charges. Il facilite la coordination des traitements 
de la dette adaptés à la situation spécifique du pays débiteur. 
Il exige que les pays débiteurs participants recherchent un 
traitement à des conditions comparables ou meilleures auprès des 
autres créanciers, y compris le secteur privé. La participation du 
secteur privé garantit un partage plus équitable de la charge et 
est essentielle pour débloquer le soutien des créanciers officiels 
bilatéraux en faveur d’un allégement plus important de la dette. La 
coordination des traitements de la dette par les créanciers officiels 
et privés par le biais du cadre permettra des résolutions de la dette 
plus complètes et plus rapides.

Le processus est lancé à la demande d’un pays débiteur. 
La nécessité d’un traitement de la dette, et l’enveloppe de 
restructuration requise, seront fondées sur une analyse conjointe 
de l’AVD de la BM et du FMI et sur l’évaluation collective des 
créanciers officiels participants. La dette éligible au traitement 
comprendra toutes les dettes publiques et garanties par l’État 
dont l’échéance initiale est supérieure à un an. Le pays débiteur 
qui demande un traitement de sa dette fournira au FMI, au Groupe 
de la Banque mondiale ainsi qu’aux créanciers participant au 
traitement de la dette, les informations nécessaires concernant 
tous les engagements financiers du secteur public (dette), tout 

en respectant les informations commercialement sensibles. Tous 
les créanciers bilatéraux officiels ayant des créances sur un pays 
débiteur participeront au traitement de la dette de ce pays. Tous 
les créanciers du G20 et ceux du Club de Paris ayant des créances 
sur le pays débiteur, ainsi que tout autre créancier bilatéral officiel 
volontaire ayant des créances sur le pays, coordonneront leur 
engagement avec le pays débiteur et finaliseront conjointement 
les paramètres clés du traitement de la dette, conformément à leur 
législation nationale et à leurs procédures internes. La négociation 
conjointe avec les créanciers se déroulera de manière ouverte 
et transparente et , avant la finalisation des paramètres clés, il 
sera dûment tenu compte des préoccupations spécifiques, le cas 
échéant , de tous les créanciers participants et du pays débiteur.

Les paramètres clés comprendront au moins : i) l’évolution 
du service nominal de la dette sur la prochaine période de dix 
ans ; ii) la réduction de la dette en termes de valeur actuelle 
nette ; et iii) l’allongement de la durée des créances traitées. 
En principe, les traitements de la dette ne seront pas effectués 
sous la forme d’un effacement ou d’une annulation de la dette. Si, 
dans les cas les plus difficiles, l’annulation de la dette est jugée 
nécessaire et sur la base de l’évaluation collective des créanciers 
officiels participants, une attention particulière sera accordée au 
fait que chaque créancier participant devra remplir ses procédures 
d’approbation nationales en temps opportun tout en tenant les 
autres créanciers informés des progrès réalisés.

Source : Déclaration -- Réunion extraordinaire des ministres des Finances et des gouverneurs des banques centrales du G20 13 novembre 2020

GESTION BUDGÉTAIRE DU TCHAD POUR LA VIABILITÉ DE LA DETTE AU TEMPS DE LA COVID-19 
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Une restructuration de la dette sera nécessaire, car 
les besoins du Tchad en matière de service de la dette 
ne peuvent être satisfaits de manière réaliste par un 
financement extérieur et le marché financier régional. Le 
ratio service de la dette/revenue du Tchad a dépassé les 
14 pour cent à partir de 2021 en raison de la baisse des 
recettes et de l’augmentation des emprunts en réponse à 
la pandémie. Toutefois, il est resté inférieur à 18 pour cent, 
soit le niveau cible pour la renégociation de la dette par 
Glencore en 2018. Le ratio ne devrait pas descendre sous 
le seuil de 14 pour cent avant 2027, date d’échéance de la 
dette de Glencore. Ce qui met en lumière l’importance que 
revêtent les discussions sur la mise en œuvre du cadre 
commun pour la résolution de la question des paramètres 
de traitement de la dette et l’engagement des créanciers 
pour proposer des montages financiers solides.

Au cours de ces dernières années, le Tchad a bénéficié 
de plusieurs restructurations de la dette. L’encours 
de la dette a été réduit en 2015 dans le cadre du point 
d’achèvement de l’initiative des pays pauvres très 
endettés (PPTE) et d’un allègement nominal total du 
service de la dette de 1 024 millions de dollars américains 
au titre de l’aide PPTE et de l’Initiative d’allègement de 
la dette multilatérale (IADM). Fin 2015, les autorités ont 
signé un accord de rééchelonnement avec Glencore afin 
de consolider les avances sur la vente de pétrole et de 
prolonger leurs échéances. Toutefois, si l’accord de 
rééchelonnement a permis d’alléger quelque peu les flux, 
il a entraîné une augmentation de la valeur actuelle de la 
dette. En février 2018, les autorités ont conclu un accord 
de principe avec Glencore pour une restructuration plus 
profonde qui a contribué à améliorer temporairement la 
viabilité de la dette.

En janvier 2021, les autorités tchadiennes ont introduit 
auprès de leurs créanciers une demande restructuration 
de leur dette dans le cadre commun du G20. Le Tchad 
est ainsi devenu le premier pays à introduire une telle 
demande. Le comité des créanciers devrait se prononcer en 
avril. Le processus de restructuration, auquel participeront 
tous les créanciers bilatéraux et commerciaux, devrait être 
entièrement achevé dans les prochains mois.

Le gouvernement envisage le reprofilage de sa dette 
intérieure avec l’appui de la BEAC. Le Tchad a cessé 
d’émettre des obligations depuis 2018, compte tenu 
de l’absence de demande de titres ayant une échéance 
supérieure à 1 an, et s’est concentré sur le renouvellement 
du stock existant de bons du Trésor. Le rendement actuel 
des bons du Trésor (6,5 pour cent par an) est élevé par 
rapport aux pairs de la région ; pourtant, il ne reflète pas 
pleinement les risques réels, car les créanciers (deux 
tiers des banques nationales et un tiers des banques 
camerounaises) doivent reconduire leurs avoirs existants 
à un prix fixé par le Trésor.

Le gouvernement a pris des mesures pour l’amélioration 
de la transparence de la dette en 2020. La carte 
thermique du rapport sur la dette de la BM d’avril 2020 
a révélé une très faible performance de tous les aspects 
de la gestion et de la transparence de la dette. Depuis, 
l’observatoire tchadien des finances publiques (OTFiP) a 
publié en octobre le bulletin de la dette publique pour le 
premier trimestre de 2020, pour la première fois depuis 
2016. La poursuite de la publication des bulletins de la 
dette permettra d’améliorer sensiblement la transparence 
de la dette.

Toutefois, des faiblesses subsistent en matière de 
transparence et de gestion de la dette. Premièrement, 
en raison de la faiblesse de la gouvernance et des 
capacités, les décisions de gestion de la dette sont 
fortement influencées par des considérations politiques. 
Deuxièmement, plusieurs ministères participent à la 
gestion de la dette publique du Tchad. Le manque de 
coordination entre ces ministères contribue à entraver 
la capacité du gouvernement à gérer efficacement son 
portefeuille de dette. Troisièmement, les capacités 
sont très limitées et le cadre de gestion opérationnelle 
de la dette est insuffisant , ce qui entraîne des retards 
techniques dans le service de la dette ou la fourniture de 
données précises aux parties prenantes.
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2.4.1. ÉCART À COMBLER ENTRE LA 
PLANIFICATION ET LA BUDGÉTISATION EST 
UNE SOURCE D’INEFFICACITÉ 

Le processus de planification budgétaire du Tchad a été 
inefficace et n’a pas réussi à combler efficacement l’écart 
entre la planification et la budgétisation. Cela s’explique, 
en partie, par le non-respect des règles et procédures 
budgétaires, qui pose des risques pour la viabilité du 
cadre budgétaire. De plus, des retards importants dans la 
préparation du budget dans les différents ministères ont 
été relevés. La lettre qui présente le cadre de la préparation 
du budget parvient souvent aux ministères en septembre 
ou en octobre. Confrontés à ce délai extrêmement court, 
les différents ministères n’ont pas toujours le temps de 
préparer leur budget et de négocier le montant proposé. 
Une fois le budget approuvé, la mise à disposition des 
lignes de crédit accuse également des retards importants, 
puisqu’elles ne sont disponibles, au plus tôt, qu’en mars 
ou avril. Par conséquent, certaines institutions publiques 
dépendent du financement des bailleurs de fonds pendant 
les mois au cours desquels le budget n’est pas disponible.

Des estimations prévisionnelles de l’agrégat budgétaire 
sont préparées pour certains ministères, mais elles ne 
sont pas utilisées dans la formulation du budget annuel. 
Les ministères de tutelle sont tenus de soumettre leurs 
prévisions de recettes et de dépenses pour permettre au 
ministère des Finances et du Budget de préparer le cadre 
général des dépenses à moyen terme. Cependant, étant 
donné que la préparation et les discussions budgétaires 

se focalisent sur les aspects fiscaux et macroéconomiques 
de l’année suivante et qu’aucune discussion n’est 
prévue pour les enveloppes N+2 et N+3, les enveloppes 
budgétaires pour N+2 et N+3 sont uniquement fournies à 
titre d’information.

L’absence de décentralisation fiscale nuit à l’autonomie 
et à la responsabilité des différents ministères. Le 
ministre des Finances est le seul ordonnateur en charge 
du circuit de la dépense publique - de l’engagement 
au paiement. Ce monopole ne permet pas aux autres 
ministères/institutions d’évoluer vers une autonomie 
relative à un niveau requis pour la responsabilisation 
des décideurs. En d’autres termes, il est difficile de tenir 
les gestionnaires ou les décideurs responsables de leurs 
performances/résultats lorsqu’ils n’ont aucun contrôle 
sur une grande partie de leurs ressources.

La formulation du budget se limite aux classifications 
administratives et économiques. En 2016, le 
gouvernement a mis en œuvre la directive de la CEMAC 
relative à la nomenclature budgétaire. En vertu de cette 
directive, le Tchad s’est engagé à adopter la classification 
obligatoire par nature et source de financement pour les 
recettes et administrative, économique, programmatique, 
fonctionnelle et par source de financement pour les 
dépenses. Cependant, dans la pratique, l’élaboration, 
l’exécution et la présentation du budget se limitent toujours 
aux classifications administratives et économiques, et 
très peu de rapports en sont extraits. Cela empêche toute 
analyse optimale de l’allocation des ressources au 	
niveau stratégique.

2.4.	ÉVALUATION DU SYSTÈME DE GESTION DES 
FINANCES PUBLIQUES 

GESTION BUDGÉTAIRE DU TCHAD POUR LA VIABILITÉ DE LA DETTE AU TEMPS DE LA COVID-19 
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2.4.2. GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 
CARACTÉRISÉE PAR UNE EXÉCUTION LIMITÉE 
DU BUDGET ET UN FAIBLE CONTRÔLE 	
DES DÉPENSES

Les incohérences entre les données budgétaires 
représentent une sérieuse contrainte pour mesurer 
la performance de l’exécution budgétaire et mettre en 
lumière les inefficacités liées à la communication des 
données budgétaires. Comme l’a souligné le rapport 
PEFA – public expenditure and fiancial accountability, 
2017, le Circuit Intégré de la Dépense (CID) n’inclut pas 
toutes les dépenses effectives, car une grande partie est 
exécutée par des fonds extrabudgétaires. Par exemple, 
le CID n’inclut pas les dépenses financées par des fonds 
externes. En outre, l’allocation budgétaire déclarée par la 
CID ne correspond pas à l’allocation budgétaire de la loi de 
finances. Sur la période 2013-2018, l’allocation budgétaire 
saisie dans le système CID était en moyenne inférieure 
de 10 pour cent à celle de la loi de finances. La différence 
entre les deux allocations était notable en 2015 et 2016 
puisque l’allocation budgétaire rapportée ne représentait 
que 76,7 et 53,6 pour cent de l’allocation budgétaire de la 
loi de finances. Bien que le pourcentage exact ne puisse 
être déterminé, le niveau des dépenses extrabudgétaires 
non déclarées pour 2020 représentait probablement une 
part importante des dépenses totales.

Les données du CID révèlent que la performance de 
l’exécution budgétaire du Tchad est faible et qu’elle s’était 
détériorée pendant la crise pétrolière et sécuritaire. 
L’exécution budgétaire au Tchad a considérablement 
diminué de 107,1 à 14,1 pour cent entre 2013 et 2018, 
atteignant son point le plus bas en 2018. Cependant, la 
différence entre les dépenses payées et engagées met 
fortement en évidence la constitution d’arriérés, car 
seuls 20 pour cent des dépenses engagées sont payés 
au prestataire. L’exécution des salaires est très faible, 
puisque moins de 5 pour cent des salaires budgétisés sont 
effectivement engagés. Sauf en 2014, l’exécution des salaires 
a augmenté à 55 pour cent, lorsque le gouvernement a 
recruté des militaires supplémentaires pour faire face à 
l’insurrection de Boko Haram. L’exécution du budget pour 
les investissements a été fortement affectée par la crise 

pétrolière, puisqu’elle est passée de 68,4 à 7,2 pour cent 
entre 2014 et 2016. Les transferts et les dépenses en biens 
et services ont tous deux un taux d’exécution plus élevé 
(environ 90 pour cent en moyenne entre 2013 et 2018). La 
pandémie de la COVID-19 et la chute du prix du pétrole 
ont toutes deux contraint le gouvernement à réviser le 
budget 2020 en août 2020 et contribueront probablement 
à entraver l’exécution du budget dans divers secteurs.

Le faible niveau d’exécution du budget s’explique en 
partie par une planification budgétaire insuffisante 
associée à l’absence de contrôles internes et externes. Le 
rapport PEFA 2017 a mis en exergue plusieurs problèmes 
de gestion des finances publiques au Tchad, parmi 
lesquels on peut citer : (i) une planification budgétaire 
insuffisante, la participation limitée des ministères 
sectoriels au processus de planification budgétaire ; (ii) 
des outils et pratiques de reporting relativement faibles, 
les allocations budgétaires des Finances n’étant pas 
rapportées correctement, et les outils de reporting utilisés 
par le Trésor public ne comprennent pas toutes les 
dépenses ; et (iii) le manque d’audits internes et externes. 
En outre, de nombreux paiements (40 pour cent en 2016) 
ne sont pas effectués conformément aux procédures 
standard ou simplifiées. Par conséquent, la faible gestion 
financière des finances publiques a contribué à 	
l’accumulation d’arriérés.

Le Tchad tirerait avantage d’un renforcement des 
institutions liées à la gestion des investissements publics. 
La transparence de l’exécution du budget, l’ouverture du 
processus de passation des marchés et l’efficacité de la 
gestion de la trésorerie sont essentielles à la stabilité et 
la prévisibilité des investissements et à la réduction des 
opportunités de recherche de rente. En 2017, le Tchad s’est 
classé dans le 10e percentile des plus mauvais élèves 
en termes d’efficacité du gouvernement et de contrôle 
de la corruption. Enfin, une plus grande transparence et 
une plus grande responsabilité concernant la gestion, le 
suivi et l’évaluation des projets seraient nécessaires pour 
renforcer les incitations à réaliser les projets dans les 
délais et les budgets impartis et garantir l’optimisation 
des ressources et l’intégrité dans l’utilisation des 	
ressources publiques.
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2.4.3. LA MISE À JOUR DU SYSTÈME DES 
MARCHÉS PUBLICS EST EN COURS POUR 
AMÉLIORER SON EFFICACITÉ 

Le système de passation des marchés publics du 
Tchad est confronté à de nombreux défis liés à sa 
transparence, son intégrité et son efficacité. La faiblesse 
de la gouvernance, motivée par les rentes politiques, 
entrave le fonctionnement des systèmes de passation 
des marchés. Les contrats directs ou par entente directe 
restent le principal moyen d’attribution des marchés. 
L’absence de systèmes de responsabilisation rigoureux 
a conduit à l’opacité des systèmes de passation des 
marchés publics. Par conséquent, des progrès importants 
en matière d’intégrité et de transparence dans la gestion 
des ressources publiques sont nécessaires à l’exécution 
efficace des fonctions de passation des marchés publics. 
De plus, le processus d’examen et d’approbation, quelles 
que soient les méthodes de passation des marchés 
utilisés, est long et lourd. La durée du processus de 
passation des marchés publics dépasse, en moyenne, les 
douze mois. Cela s’explique principalement par le fait que 
tout projet dont le montant est supérieur à 10 millions 
de francs CFA (17 000 dollars US$) requiert l’approbation 
de la présidence. Les retards de paiement et les arriérés 
sont si importants qu’ils créent des distorsions, mettant 
en péril les entreprises de travaux publics et les banques 

locales. En effet, le Tchad est toujours confronté à des 
retards importants liés au système de passation des 
marchés publics du pays, qui entrave la prestation des 
services publics essentiels et la mise en œuvre efficace 
de ses projets.

Cependant, ces dernières années, le Tchad a pris des 
mesures efficaces améliorer l’efficacité du système des 
marchés publics. Entre autres, le gouvernement a adopté, 
en 2015, un nouveau Code des marchés publics qui sépare 
la réglementation, le contrôle et l’exécution des fonctions 
de passation des marchés publics. Le Code a été mis à 
jour en 2020 pour augmenter les seuils d’approbation 
des contrats et assurer la promotion du genre. Les textes 
d’application des nouvelles dispositions n’ont pas encore 
été publiés. Pour améliorer l’acquisition de fournitures 
médicales et atténuer l’effet de la crise sanitaire de la 
COVID-19, le gouvernement a adopté en mai 2020 des 
dérogations temporaires au Code des marchés publics. Ces 
procédures d’urgence ont permis d’accélérer l’acquisition 
de biens et de services pour l’intervention d’urgence de 
la COVID-19. Par l’intermédiaire de la Direction générale 
du contrôle des marchés publics, le gouvernement crée 
également un site web pour améliorer la transparence, 
l’équité et l’intégrité des marchés publics. Bien que ces 
mesures soient importantes, elles ne sont pas suffisantes 
pour améliorer sensiblement l’intégrité et l’efficacité de la 
gestion des ressources publiques.  

GESTION BUDGÉTAIRE DU TCHAD POUR LA VIABILITÉ DE LA DETTE AU TEMPS DE LA COVID-19 
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PRIORITÉS POLITIQUES 

3

Compte tenu de l’absence d’espace fiscal et des besoins 
de financement importants à satisfaire, des mesures 
audacieuses sont nécessaires pour augmenter, améliorer 
et diversifier les sources de revenus du Tchad.
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L’agriculture, y compris l’élevage, pourrait favoriser la 
diversification des exportations. Plus précisément, par 
la réduction des freins aux exportations de bétail en 
alignant le Tchad sur les réglementations de la CEMAC et 
en accélérant les formalités douanières qui permettraient 
aux éleveurs d’exploiter le plus grand potentiel du secteur. 
Un marché intérieur qui fonctionne bien pourrait aider à 
établir des chaînes de valeur, par exemple en intégrant le 
marché du bétail à l’industrie légère de transformation de 
la viande et du cuir (chaussures et sacs). Une stratégie de 
diversification des exportations pourrait élargir l’assiette 
fiscale grâce à un menu plus large de biens et de services, 
avec un potentiel d’accélération de la croissance et de 
création d’emplois.

Étendre la formalisation de l’économie. L’informalité 
reste omniprésente dans l’agriculture et les services, qui 
emploient pourtant une part importante des Tchadiens 
(plus de 90 pour cent). Le gouvernement devrait concevoir 
et mettre en œuvre des programmes de renforcement des 
capacités dans ces secteurs. En outre, ces programmes 
pourraient bénéficier de l’intégration d’une composante 
collaborative qui renforcerait les synergies entre les 
acteurs des secteurs de l’agriculture et ceux de l’élevage, 
contribuant ainsi implicitement à résoudre les conflits 
opérationnels existants entre les deux groupes.

La réalisation d’une intégration régionale et d’un 
environnement favorable aux entreprises contribuerait 
à amélioration de la compétitivité. Le Tchad fait partie 
de la CEMAC, l’une des régions les moins intégrées 
d’Afrique. Le Tchad devrait travailler avec d’autres pays de 
la CEMAC pour améliorer les infrastructures, la logistique 
et la réglementation le long des principaux corridors 
régionaux afin de supprimer les principaux obstacles, tels 
que la taxation illégale, la mauvaise qualité des routes 
et la logistique postale inefficace. L’intégration régionale 
doit également être poursuivie avec les pays voisins du 
lac Tchad afin de créer un marché intérieur dans le nord 
du Nigeria, le nord du Cameroun, le Niger et le Tchad. En 

outre, le gouvernement devrait poursuivre les réformes 
(rationalisation des processus administratifs, renforcement 
de l’État de droit, modernisation de l’administration 
fiscale, facilitation de l’accès au financement) afin de 
rendre l’environnement des affaires plus convivial pour 
amorcer le décollage du secteur privé formel.

L’amélioration des infrastructures routières, électriques 
et numériques contribuera à atténuer l’impact présent 
et futur des chocs fréquents auxquels est confrontée 
l’économie du Tchad. Le Tchad devrait entreprendre des 
réformes pour étendre les réseaux d’infrastructures et 
accroître l’accès aux services. Ces services et infrastructures 
sont essentiels pour les activités génératrices de revenus 
des ménages et des propriétaires d’entreprises qui 
opèrent principalement dans le secteur informel et dont 
les activités ont été perturbées par la crise actuelle. Par 
conséquent, des réformes pour l’amélioration de l’accès à 
l’électricité, aux routes et aux infrastructures numériques 
stimuleraient la productivité et contribueraient à réduire 
la pauvreté. Les réformes doivent garantir l’adaptation 
des infrastructures aux défis croissants du changement 
climatique. A titre d’exemple, une plus grande utilisation 
de la technologie peut aider à fournir de meilleurs 
services à la population, qu’il s’agisse du paiement direct 
des prestations de sécurité sociale, du remboursement 
de la TVA ou des systèmes d’alerte précoce en cas de 
catastrophe naturelle. Une meilleure répartition des 
réseaux électriques pourrait aider à fournir de l’électricité 
aux communautés éloignées, etc.

Renforcer le recouvrement des impôts existants. 
Le gouvernement pourrait mobiliser davantage de 
recettes non pétrolières en améliorant les politiques et 
l’administration de l’IRPP et de la TVA. Il pourrait également 
veiller à ce que plus de recettes soient tirées de l’industrie 
pétrolière par l’amélioration de la transparence et de la 
gestion des contrats pétroliers. Dans un avenir proche, 
les recettes pétrolières resteront la principale source de 
revenus du gouvernement.

3.1.	 RENFORCER LA DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE 
POUR ÉLARGIR LA BASE FISCALE 

PRIORITÉS POLITIQUES 
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Améliorer l’efficacité des dépenses publiques dans 
le domaine de la santé et de l’éducation pour obtenir 
de meilleurs résultats. Bien qu’il y ait eu une forte 
augmentation des dépenses liées à la santé pour faire face 
à la pandémie de la COVID-19, cette augmentation occulte 
les défis du système de santé tchadien. La population 
souffre d’épidémies graves, mais reçoit des soins de 
santé insuffisants en raison du sous-investissement du 
gouvernement en éducation et en santé et de sa forte 
dépendance des financements externes. Parallèlement, la 
majeure partie du budget de l’éducation est allouée aux 
salaires. Pour améliorer l’accès à la santé et à l’éducation, 
le Tchad devrait : i) réformer le système budgétaire de 
l’éducation en adoptant une stratégie de dépenses 
publiques qui ne se limite pas au financement des salaires 
pour garantir la fourniture de services aux populations 
de manière plus égale dans tout le pays, et ii) renforcer 

les efforts visant à augmenter la couverture sanitaire 
nationale et sa capacité à lutter contre les pandémies.

Le renforcement du processus de sélection et 
l’amélioration de la planification et de la coordination 
des projets d’investissement sont nécessaires pour 
accroître l’efficacité de l’investissement public. Des 
réformes importantes du système d’investissement public 
s’imposent, notamment en matière de planification, de 
budgétisation, de mise en œuvre et de transparence. Le 
gouvernement a consenti des efforts considérables pour 
améliorer efficacement la gestion des investissements 
publics, en créant la Commission nationale de gestion des 
investissements publics et en améliorant le processus de 
sélection des projets d’investissement. Cependant, des 
efforts supplémentaires sont nécessaires pour mettre en 
œuvre et garantir le succès de cette réforme.

3.2.	AMÉLIORER L’EFFICACITÉ DES DÉPENSES POUR 
LA FOURNITURE DAVANTAGE DE SERVICES AVEC DES 
RESSOURCES MOINDRES
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3.3.	AMÉLIORER LA DETTE ET LA VIABILITÉ FINANCIÈRE 

L’amélioration de la viabilité, de la gestion et de la 
transparence de la dette contribuerait à créer un espace 
budgétaire. La rationalisation des dépenses publiques, 
principalement par des augmentations prudentes des 
dépenses courantes et l’amélioration de l’efficacité des 
investissements publics et de la gestion de la dette, 
contribuerait à réduire le risque de surendettement. 
D’importantes faiblesses sont à noter dans la transparence 
et la gestion de la dette, malgré les améliorations apportées 
par les réformes mises en œuvre en 2020. Par conséquent, 

le gouvernement devrait : i) créer une base de données 
consolidée et complète des contrats de dette, pour un 
meilleur suivi du service de la dette et des chiffres précis 
et cohérents sur l’encours de la dette ; ii) mettre à jour et 
maintenir régulièrement le système actuel de notification 
de la dette SYSGADE (Système informatisé de Gestion et 
d’analyse de la Dette) pour la fourniture en temps voulu 
des rapports documents de notification pertinents. 

PRIORITÉS POLITIQUES 
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ANNEXE: INDICATEURS ÉCONOMIQUES ET 
FINANCIERS SÉLECTIONNÉS 

Tableau A. 1. Tchad - Principaux indicateurs macroéconomiques, 2017-2023 

2017 2018 2019 2020(e) 2021(p) 2022(p) 2023(p)

Revenu et croissance économique (variation annuelle en pourcentage, sauf indication contraire) 
PIB réel -3.0 2.4 3.2 -0.9 1.2 2.7 2.9
PIB par habitant - nominal (US$) 665.9 726.1 709.5 603.6 610.7 642.5 681.9
Consommation privée (% du PIB) 73.5 72.3 71.0 71.9 71.6 71.6 71.3
Investissement fixe brut (% du PIB) 13.6 14.0 14.4 13.1 12.9 14.3 16.1
Investissement fixe brut - privé (% du PIB) 11.1 11.0 10.9 8.2 8.3 9.7 11.2
Investissement fixe brut - public (% du PIB) 2.4 2.9 3.6 4.9 4.6 4.6 4.8
Comptes fiscaux (en pourcentage du PIB non pétrolier, sauf indication contraire) 
Solde budgétaire global - y compris subventions, 
engagement (% du PIB)

-0.8 1.5 -0.6 1.1 -1.1 -0.5 2.2

Solde budgétaire primaire (% du PIB) 0.8 3.0 1.0 2.9 0.4 0.3 3.3
Dette publique totale (% du PIB) 49.8 48.3 44.4 47.3 46.9 47.0 47.0
Dette publique extérieure (% du PIB) 37.5 37.1 24.8 26.5 23.5 22.9 20.2
La monnaie et les prix (en pourcentage du PIB, sauf indication contraire) 
Inflation, prix à la consommation (% annuel, fin 
d’année)

-0.9 4 -1 3.5 3.0 3.0 3.0

Taux de change nominal (moyenne de la période) 580.7 555.5 586.0 586.0 586.0 586.0 586.0
Indice du taux de change réel (2005=100) 98.6 93.5 97.2 96.2 95.3 93.0 90.8
Comptes externes (percentage of GDP unless otherwise specified)
Croissance des exportations (%, en glissement annuel) 1.3 4.6 6.0 1.1 4.8 0.7 0.4
Croissance des importations (%, en glissement annuel) -1.3 1.4 4.0 2.0 4.0 4.1 4.1
Exportations de marchandises (millions de dollars US 
courants)

2465.8 3324.3 3349.8 2406.6 2899.8 4390.7 6648.1

Importations de marchandises (millions de dollars US 
courants)

2161.4 2471.3 2594.4 2599.6 2742.6 2860.5 3046.4

Balance des comptes courants (BoP, y compris les 
transferts courants, en millions de dollars courants)

-659.3 -533.3 -550.2 -926.3 -805.9 -970.7 -1135.9
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2017 2018 2019 2020(e) 2021(p) 2022(p) 2023(p)

Balance des comptes courants (y compris les transferts 
courants, en % du PIB)

-6.6 -4.7 -4.9 -9.3 -5.9 -6.2 -7.3

Dette extérieure, totale (% du PIB) 37.5 37.1 24.8 26.5 23.5 22.9 20.2
Population, emploi et pauvreté
Population, total (millions) 15.0 15.5 15.9 16.4 16.9 17.4 17.9
Taux de pauvreté au seuil de pauvreté national (% de la 
population)

39.9 40.1 40.1 41.4 41.8 41.6 41.6

Croissance de la population (% annuel) 3.1 3.1 3.0 3.0 3.0 3.0 2.9
Espérance de vie
Mémo
PIB (milliards de LCU courants) 5,807 6,243 6,630 5,809 6,053 6,556 7,160
PIB (milliards de dollars US actuels) 10.0 11.2 11.3 9.9 10.3 11.2 12.2

Source : Autorités tchadiennes ; estimations et projections des services du FMI et de la Banque mondiale.

ANNEXE: INDICATEURS ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS SÉLECTIONNÉS 
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Tableau A. 2. Tchad - Opérations budgétaires de l’administration centrale, 2017-23

2017 2018 2019 2020(e) 2021(p) 2022(p) 2023(p)

Revenu et croissance économique (en pourcentage du PIB, sauf indication contraire) 
Total des revenus et des subventions 14.2 14.6 13.3 22.2 18.3 16.7 19.9

Recettes fiscales 6.4 6.0 6.9 7.5 7.9 8.2 8.5
Revenus non fiscaux 0.8 0.5 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3
Revenus des produits de base 3.4 5.4 4.9 9.6 5.6 4.7 4.4
Subventions 3.5 2.8 1.2 4.8 4.4 3.4 3.4
Autres revenus 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 3.3

Dépenses 15.0 13.1 13.9 21.1 19.4 17.5 17.7
Salaires et rémunérations 6.5 5.1 5.4 7.6 7.0 6.8 6.5
Biens et services 1.5 1.6 1.3 1.8 1.6 1.6 1.5
Paiements d’intérêts 1.6 1.5 1.6 1.8 1.6 1.1 1.1
Transferts courants 1.8 1.7 2.0 3.9 3.4 2.9 2.7
Dépenses d’investissement 3.6 3.6 4.3 6.8 6.4 6.1 6.2
Autres dépenses 0.0 -0.4 -0.6 -0.7 -0.6 -1.0 -0.4

Solde global (y compris subventions, engagement) -0.8 1.5 -0.6 1.1 -1.1 -0.8 2.2
Solde global (hors subventions, engagement) -4.3 -1.3 -1.8 -3.7 -5.6 -4.2 -1.2
Bilan primaire, LCU 0.8 3.0 1.0 2.9 0.4 0.3 3.3
Besoin de financement 0.8 -1.5 0.6 -1.1 1.1 0.8 -2.2
Financement total (externe et interne) 1.9 1.7 1.7 1.1 -0.7 -2.2 -2.2

Financement extérieur (net) 1.4 1.3 1.2 -0.3 -0.4 -0.5 -0.6
Amortissement 2.2 2.0 1.9 1.8 2.0 2.1 2.1
Décaissement 2.8 2.5 2.4 1.0 1.2 1.2 1.2

Autres financements externes 0.8 0.7 0.7 0.4 0.4 0.5 0.4
Financement intérieur (net) 0.5 0.5 0.5 1.4 -0.3 -1.7 -1.6

L’écart de financement -1.1 -3.2 -1.1 -2.2 1.8 3.0 0.1
Dette publique totale 49.8 48.3 44.4 47.3 46.9 47.0 47.0

Dette extérieure 37.5 37.1 24.8 26.5 23.5 22.9 20.2
Dette intérieure 12.3 11.2 19.6 20.8 23.4 24.2 26.8

Source : Autorités tchadiennes ; estimations et projections des services du FMI et de la Banque mondiale.
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